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La seance est reprise a 16 h 40. 

Le President (parle en arabe) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai re£u du representant de 
l’Arabie saoudite une lettre dans laquelle il demande a 
etre invite a participer au debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter ce representant a participer au debat, sans 
droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et a 1’article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1’invitation du President, M. Shobokshi 

(Arabie saoudite occupe le siege qui lui est 

reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

M. Ryan (Irlande) ( parle en anglais ) : Ma 
delegation souscrit pleinement a la declaration que fera 
sous peu le representant de l’Espagne au nom de 
1’Union europeenne. 

Le cycle de plus en plus grave de repression et de 
violence au Moyen-Orient fait qu’il est plus necessaire 
que jamais de faire de rapides progres dans les efforts 
nouvellement entrepris pour parvenir a un reglement 
juste, pacifique et global. La situation au Moyen-Orient 
est, comme le Secretaire general l’a souvent dit, une 
des failles les plus dangereuses au monde. Injustice 
manifeste, instabilite, insecurite, un paysage politique 
gele : tout ceci pose une menace inacceptable et 
constante a la region et a la paix et a la securite 
internationales. La communaute internationale, c’est 
clair, se doit de passer outre a la rhetorique : ne pas 
agir maintenant serait manquer a notre devoir envers 
les peuples de la region et envers la cause de la paix et 
de la securite internationales. 

Ici dans cette salle, nous avons dit souvent, et 
d’autres aussi, que ce n’est pas par le terrorisme ou 
toute autre forme de violence ou d’operations militaires 
que Ton arrivera a une solution. C’est pourquoi 
l’lrlande appelle une fois de plus a la cessation 
immediate de l’occupation militaire israelienne; a la 
pleine application des resolutions 1402 (2002) et 1403 
(2002); a la cessation de toutes formes de terrorisme; 
au plein appui des efforts menes par l’Autorite 
palestinienne pour instituer des reformes; a la cessation 
du harcelement du siege presidentiel a Ramallah; a la 
tenue rapide d’une conference internationale; et a 
1’appui des efforts que menent actuellement le 


« quatuor » et les acteurs regionaux en vue d’une 
solution pacifique. 

Les actes de terrorisme sont non seulement 
profondement mauvais en eux-memes; ils provoquent 
de grandes souffrances chez le peuple palestinien et ne 
font nullement progresser ses aspirations legitimes. 
L’lrlande condamne de tels actes. 

Le Gouvernement israelien a tous les droits de 
defendre ses citoyens contre le terrorisme. Mais il doit 
le faire par le biais de mesures conformes au droit 
international humanitaire. La repression et l’occupation 
continue des territoires palestiniens engendreront 
inevitablement davantage de haine et de ressentiment 
qui ne feront qu’alimenter le terrorisme. 

La violence et la destruction perpetrees par les 
Lorces de defense israeliennes au siege du President 
palestinien a Ramallah sont extremement 
reprehensibles et, en outre, contre-productives. 

Ces attaques mettent en grave peril la securite 
physique du President Arafat, dirigeant elu du peuple 
palestinien, et done partenaire essentiel du processus 
de paix. Elies vont egalement a l’encontre des efforts 
qui sont deployes pour reformer 1’Autorite 
palestinienne. 

Il ne sert a rien de demander a 1’Autorite 
palestinienne de prendre des mesures pour lutter contre 
le terrorisme tout en detruisant en meme temps les 
moyens necessaires a l’application de ces mesures et en 
refusant la perspective politique necessaire a leur 
soutien. 

L’actuel Gouvernement israelien doit etre incite 
par ses amis a comprendre que le fait de compter sur 
un strict controle securitaire de tout le peuple 
palestinien ne garantira pas au peuple israelien la 
securite qu’il merite. Cela a echoue et echouera a 
nouveau. La seule voie de la paix passe par un accord 
qui reponde aux aspirations nationales legitimes de 
toutes les parties. 

Il est tres important de mettre en place un cadre 
pour l’exercice - qui tarde a venir - par le peuple 
palestinien de ses droits legitimes et la conclusion d’un 
reglement juste et pacifique entre les peuples israelien 
et palestinien, qui sont appeles a vivre cote a cote, et 
entre Israel et ses voisins. 

Il est tout a fait clair que les parties ne peuvent 
aujourd’hui realiser un accord par elles-memes. Les 
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efforts actuels de la communaute internationale pour 
les aider a trouver une solution doivent se poursuivre 
d’urgence et avec vigueur. Cela repond a l’interet des 
peuples tant israelien que palestinien. 

II ne s’agit pas seulement d’un probleme local, 
mais d’une question ayant des implications regionales 
et meme mondiales. II est egalement dans l’interet de 
la communaute internationale tout entiere qu’un 
reglement durable et juste soit realise. Le moment est 
venu de convoquer une conference internationale. 
L’absence d’objectifs et la derive actuels doivent 
cesser. Chaque jour qui passe sans mesure constructive 
aggrave le risque de voir davantage de violence 
echapper a tout controle. 

II n’y a plus de place pour des retards ou des 
prealables. Les trois problemes identifies par le 
Secretaire general - occupation, violence et misere 
economique - doivent etre traites d’urgence et de fa£on 
simultanee. 

Les projets existent en abondance. En plus des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973), il y a l’initiative 
saoudienne, soutenue par le Sommet arabe de 
Beyrouth. Nous avons notre propre resolution - la 
resolution 1397 (2002) il y a les propositions 
recentes du President egyptien et les declarations 
pleines de vision de dirigeants regionaux et 
internationaux. En fait, un consensus a pratiquement 
emerge au sein de la communaute internationale. 

Nous avons besoin aujourd’hui d’un sens de 
l’initiative et de l’autorite pour saisir ce moment sans 
precedent dans l’histoire du conflit du Moyen-Orient et 
creer une dynamique en vue d’une solution juste et 
durable. 

M. Lavrov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Les relations entre Israel et la Palestine 
continuent de se deteriorer. Les attentats-suicide contre 
des civils israeliens et les represailles israeliennes 
contre les Palestiniens, qui ont fait tant de victimes, 
n’ont d’autre effet que de renforcer la logique de la 
confrontation. Cela ne contribue pas a assurer la 
securite aux deux parties ni a leurs interets legitimes. 
En outre, cela complique considerablement les efforts 
visant a realiser un reglement politique de la crise. 

La plus grande preoccupation touche a la 
catastrophe humanitaire dans le territoire palestinien. 
En tant que garant du processus de paix et participant 
actif au « quatuor » de mediateurs internationaux, la 


Russie prend des mesures energiques pour faire sortir 
les relations israelo-palestiniennes du cercle vicieux de 
la confrontation. A cette fin, le Gouvernement russe est 
en contact constant avec les representants israelien et 
palestinien et les dirigeants des Etats du Moyen-Orient. 
Le representant special du Ministre russe des affaires 
etrangeres se deplace regulierement dans la region. La 
situation a ete discutee en profondeur dans le cadre de 
la rencontre des Ministres des affaires etrangeres du 
G-8, tenue au Canada. 

Au cours du mois ecoule, le Conseil de securite a 
adopte de nombreuses decisions qui fixent un plan de 
campagne pour surmonter la crise et stabiliser la 
situation, et pour avancer sur la voie d’un reglement 
politique, y compris la creation d’un Etat palestinien 
vivant en paix avec Israel dans des frontieres 
internationalement reconnues. Nous pensons que la 
tache prioritaire est presentement la creation d’un 
mecanisme visant a assurer le respect par les parties 
des resolutions du Conseil de securite existantes. Cela 
inspire les efforts du « quatuor ». 

La prochaine rencontre du « quatuor », le 14 juin 
a Washington, devrait etre une importante etape dans 
les efforts deployes pour attenuer les tensions dans les 
relations palestino-israeliennes et creer les conditions 
d’une avancee vers un reglement politique, y compris 
par la tenue d’une conference internationale sur le 
Moyen-Orient. La tache du Conseil de securite est de 
contribuer a ces efforts par tous les moyens et de leur 
assurer l’appui de la communaute internationale. 

Les tentatives visant a utiliser la salle du Conseil 
pour des recriminations mutuelles et tous les types 
d’argumentation sont contre-productives. Cela ne fait 
que compliquer le travail du «quatuor » et de 
nombreux pays arabes en vue d’assurer le respect des 
resolutions des Nations Unies. 

Le President (parle en arabe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Afrique du 
Sud. Je 1’invite a prendre place a la table du Conseil et 
a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je ressens un joie profonde de 
vous voir assumer la presidence du Conseil et diriger 
nos travaux. Je dois m’excuser, car, quoique j’ai deja 
pratique la langue arabe, j’ai tout oublie en arrivant ici, 
et je ne peux done vous saluer dans cette langue. Mais 
je suis tres heureux de vous voir ici. Monsieur le 
President. Au nom de notre delegation, je voudrais 
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vous feliciter de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois de juin. 

Le 2 juin 2002, une delegation ministerielle du 
Mouvement des pays non alignes s’est rendue a 
Ramallah et a rencontre le President Arafat pour lui 
exprimer sa solidarity ainsi qu’au peuple palestinien. 

Le President Arafat a presente un expose aux 
Ministres du Mouvement des pays non alignes sur les 
derniers evenements, y compris P application de 
nouvelles mesures restrictives contre le peuple 
palestinien, qui ont abouti a la balkanisation du 
territoire occupe. 

La delegation ministerielle du Mouvement des 
pays non alignes a reaffirme l’indignation du 
Mouvement face a 1’intensification de l’occupation 
israelienne illegale, aux meurtres, aux destructions 
considerables, a l’etouffement economique et aux 
autres atrocites commises contre la Palestine et son 
peuple, y compris la poursuite des activites de 
peuplement, en particulier a Jerusalem-Est et dans ses 
environs. 

La delegation ministerielle du Mouvement des 
pays non alignes a reaffirme l’appui du Mouvement au 
principe du droit du peuple palestinien a 
L autodetermination et a la creation d’un Etat 
independant avec Jerusalem-Est pour capitale. Elle a 
reaffirme la necessite pour Israel de se retirer sur la 
ligne des frontieres de 1967. 

La delegation ministerielle a felicite le President 
Arafat a Loccasion de la signature de la Loi 
fondamentale palestinienne, qui constitue une 
importante etape vers Padoption d’une loi 
constitutionnelle de la Palestine. 

La delegation ministerielle du Mouvement des 
pays non alignes a egalement exprime son appui a tous 
les efforts internationaux visant a realiser une solution 
juste, globale et durable. 

Dans ce contexte, le Mouvement a affirme sans 
equivoque son appui a Pinitiative de paix arabe et aux 
efforts du « quatuor ». La delegation de ministres du 
Mouvement des pays non alignes a souligne que ces 
efforts de la communaute internationale devraient 
servir de base a une conference internationale visant a 
etablir un plan de campagne pour la realisation d’une 
paix durable, basee sur les resolutions 242 (1967), 338 
(1973) et 425 (1978) du Conseil de securite ainsi que 
sur le principe « terre contre paix » etabli a Madrid. La 


delegation des ministres du Mouvement des pays non 
alignes a termine sa visite en souhaitant au President 
Arafat et au peuple de la Palestine du succes dans leurs 
tentatives de trouver une solution pacifique a ce conflit 
de longue date. 

Maintenant que le Mouvement des pays non 
alignes s’est rendu en Palestine et a vu de ses yeux la 
situation sur le terrain, son sentiment d’urgence est 
encore plus grand. Le Mouvement des pays non alignes 
demeure convaincu que quelque chose devra etre fait 
pour relancer les negociations de paix au Moyen- 
Orient, sans quoi le monde risque d’etre temoin d’une 
conflagration regionale qui pourrait avoir des 
consequences devastatrices. 

Comme le Conseil de securite le sait, l’armee 
israelienne a une fois de plus attaque le quartier 
general de P Autorite palestinienne a Ramallah, mettant 
ainsi directement en peril la vie du President Arafat. Le 
fait que l’armee israelienne puisse aller et venir dans 
les villes et les camps de refugies palestiniens devrait 
nous alarmer encore davantage. L’armee israelienne 
estime qu’en imposant un siege silencieux aux 
territoires palestiniens, elle pourra berner la 
communaute internationale et lui faire croire que la 
situation s’ameliore reellement. Dans les faits, Israel a 
depuis longtemps decoupe les territoires occupes en 
une serie de bantoustans, a force la fermeture des 
bureaux des representants etrangers a Ramallah, et a 
empeche les diplomates et les journalistes d’acceder a 
de nombreux lieux de la Cisjordanie et de la bande de 
Gaza. 

Les incursions militaires, les couvre-feux et les 
bouclages actuels ne font qu’aggraver la crise 
humanitaire et paralyser l’economie palestinienne deja 
ravagee. Par consequent, ces actes violents ne font 
inevitablement que susciter d’autres frustrations et 
d’autres sentiments de desespoir et inciter a d’autres 
actes de violence. Le moment est venu pour Israel, la 
Puissance occupante, de reconnaitre que les aspirations 
legitimes du peuple palestinien a l’autodetermination 
ne sauraient etre contrecarrees par la force militaire et 
des attaques contre son dirigeant legitimement elu. 

Nous ne voyons pas comment l’on peut s’attendre 
a ce que l’Autorite palestinienne fasse des reformes 
efficaces et mette en place des conditions favorisant la 
securite commune si le Conseil de securite ne fait rien 
pour empecher la destruction massive des institutions 
du Gouvernement palestinien. Par consequent, nous 
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demandons au Conseil de securite de prendre 
immediatement des mesures pour assurer la pleine mise 
en oeuvre de ses resolutions, en particulier les 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002). 

De meme, et c’est peut-etre encore plus 
important, le Conseil de securite doit envisager de se 
rendre en Palestine, comme le Mouvement des pays 
non alignes l’a fait. Le Conseil devrait parler aux gens 
sur place et evaluer la situation telle qu’elle est, 
comme le Mouvement l’a fait. S’il ne le fait pas, le 
monde conclura toujours que le Conseil restera sans 
rien faire pendant qu’Israel poursuit la tache 
desesperante consistant a tenter de garantir la securite 
en commettant des actes illegaux de represailles 
collectives contre une population civile. Tous les actes 
de violence contre des civils innocents, qu’ils soient 
israeliens ou palestiniens, doivent etre condamnes, quel 
qu’en soit l’auteur. 

Le Mouvement des pays non alignes souhaite une 
fois de plus reaffirmer sa position de principe selon 
laquelle la securite d’Israel et la paix au Moyen-Orient 
ne pourront pas se realiser tant que le peuple de 
Palestine n’aura pas son Etat, avec Jerusalem-Est pour 
capitale. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de l’Afrique du Sud des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Tunisie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mejdoub (Tunisie) (parle en arabe ) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, ainsi la 
Syrie, pays frere, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Nous avons pleinement confiance 
en vos capacites et sommes convaincus du succes de 
votre presidence. 

II etait tout a fait justifie de demander la 
convocation de la presente seance publique du Conseil 
de securite sur la question de Palestine a la suite des 
evenements et des incidents survenus dans les 
territoires palestiniens, qui, selon nous, doivent etre 
per£us principalement comme un probleme 
d’occupation. Pour regler ce probleme, il faut d’une 
part une vision politique, et d’autre part le deployment 
d’une tierce partie Internationale neutre. 

Premierement, ce probleme doit d’abord etre 
considere comme une question d’occupation, avec 


toutes les pratiques que cela suppose, y compris la 
suppression des droits. C’est la derniere situation 
d’occupation a laquelle la communaute Internationale 
doit faire face. La cause de cette situation est 
l’opposition de l’occupant a la volonte Internationale, 
aux resolutions du Conseil de securite ainsi qu’a tous 
les instruments et accords internationaux, en particulier 
ceux ayant trait a des questions d’occupation et aux 
pratiques qui s’y rapportent. 

Selon nous et selon la communaute internationale 
tout entiere, la cause la plus importante de cette 
impasse est l’incapacite du Conseil de dissuader 
l’occupant et de le forcer, par les moyens decoulant des 
dispositions de la Charte, a respecter les resolutions de 
la legitimite internationale. Nous avons ete confrontes 
a ce fait a maintes reprises au Conseil. La Puissance 
occupante continue de faire fi de toutes les normes 
internationales, tandis que le Conseil demeure 
malheureusement prisonnier d’un manque de volonte 
politique. De ce fait, Israel a ete libere de sa 
responsabilite et de son obligation de rendre des 
comptes en vertu des normes internationales et des 
textes et instruments de l’ONU elle-meme, et en 
particulier ceux du Conseil. 

Deuxiemement, a la lumiere de la declaration 
faite ce matin par le representant d’lsrael, nous 
estimons que d’envisager la question de Palestine sous 
Tangle des reactions du peuple palestinien face aux 
pratiques de l’occupation d’une part, et de l’escalade 
de ces pratiques en reponse a ces reactions d’autre part 
ne fait que nous ecarter du cceur de la question et de 
ses fondements politiques. II s’agit d’une question 
d’occupation, et toutes les situations d’occupation 
entrainent une resistance legitime jusqu’a ce qu’on y 
mette fin. 

En l’absence d’une vision politique favorable au 
reglement de la question de Palestine, comment ne pas 
s’attendre a ce que le peuple palestinien refuse 
l’occupation en tant que situation permanente et ses 
pratiques comme etant naturelles? En effet, aucune 
mesure de resistance a l’occupation n’a ete prise a 
l’issue des conferences de Madrid et d’Oslo, car le 
peuple palestinien a place tout son espoir et ses attentes 
dans les traites de paix dont il esperait qu’ils 
aboutiraient a un reglement politique, juste, durable et 
global de la question de Palestine. 

Toutefois, sans qu’il soit donne de voir la lumiere 
au bout du tunnel politique, comme c’est le cas 
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maintenant, il est vain pour toute autorite politique ou 
militaire, si influente soit-elle, de parier 
continuellement sur la securite en l’absence d’une 
vision politique favorable au reglement de la question. 

II suffit de lire 1’ article paru dimanche dernier 
dans un journal des Etats-Unis a la rubrique des points 
de vue et redige par le chef du Gouvernement israelien 
pour constater que le Gouvernement israelien n’a pas 
l’intention d’ouvrir l’horizon politique. 

Troisiemement, la solution ne peut resider que 
dans l’ouverture de 1’horizon politique pour que toutes 
les parties puissent jouir de leurs droits et s’acquitter 
de leurs obligations. Le role de la communaute 
internationale a cet egard est de porter le reglement au 
niveau international par le biais d’une conference 
internationale de paix qui prendra en compte toutes les 
idees, opinions et initiatives positives. Une telle 
conference devrait etre fondee sur les cadres convenus 
anterieurement pour concretiser la vision d’une region 
dans laquelle deux Etats, Israel et la Palestine, vivent 
cote a cote, a l’interieur des frontieres reconnues et 
sures, conformement aux decisions de la communaute 
internationale et aux resolutions du Conseil de securite. 

Quatriemement, parallelement a une vision 
politique, il faut une tierce partie neutre sur le terrain 
pour tenir lieu de moyen de dissuasion et de garant de 
la securite face a toutes les parties en vue de mettre fin 
au cycle d’attaques et de represailles. 

A cet egard, il suffirait de donner suite a la 
proposition du Secretaire general de mettre sur pied 
une force multinationale pour separer les deux parties 
afin d’assurer leur securite. En effet, cette securite ne 
sera jamais garantie par la politique de fragmentation 
des territoires palestiniens - qui consiste a diviser les 
terres palestiniennes et a les isoler les unes des autres - 
ou d’encerclement du peuple palestinien, limitant leur 
circulation et etranglant leur economie. 

La situation aujourd’hui exige de nous d’avoir un 
esprit ouvert et de se pencher sur les realites politiques 
et humanitaires dans toutes leurs dimensions, presentes 
et futures, afin de sauver la region entiere d’un destin 
inconnu qui pourrait etre dangereux. La situation 
internationale critique que nous connaissons exige que 
tous, nous soyons ponderes et voyons l’avenir sous 
Tangle d’une coexistence pacifique entre les Etats, les 
nations et les civilisations et non pas sous 1’angle des 
interets personnels etriques. 


Le President ( parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de la Tunisie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est M. Papa 
Louis Fall, President du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien, que le 
Conseil de securite a invite en vertu de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Fall (Senegal), President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
(parle en anglais) : Permettez-moi pour commencer. 
Monsieur le President, de vous feliciter 
chaleureusement de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de juin. Je suis certain 
que, grace a votre competence, les travaux du Conseil 
seront menes de fagon constructive et efficace. Je saisis 
egalement cette occasion pour feliciter votre talentueux 
predecesseur, 1’ Ambassadeur Mahbubani, Representant 
permanent de la Republique de Singapour aupres de 
l’Organisation des Nations Unies pour la fa£on 
exemplaire dont il a conduit les travaux du Conseil 
durant le mois de mai. 

Je vous suis reconnaissant, ainsi qu’a vos estimes 
collegues du Conseil, de m’avoir donne encore une fois 
la possibilite de prendre la parole devant le Conseil en 
ma qualite de President du Comite pour l’exercice des 
droits inalienables du peuple palestinien. 

(Vorateur poursuit en frangais) 

Je voudrais saisir cette occasion pour, par votre 
precieuse entremise Monsieur le President, prier le 
representant de la Guinee de bien vouloir transmettre 
nos felicitations chaleureuses a 1’Ambassadeur 
Frangois Fall pour la promotion appreciee et meritee 
aux eminentes fonctions de Ministre des affaires 
etrangeres de la Republique de Guinee. Nos meilleurs 
voeux de plein succes pour l’accomplissement heureux 
de sacerdoce au service de la diplomatie de son pays 
lui sont dedies. 

(/’orateur poursuit en anglais) 

Ces jours derniers, il est devenu encore plus clair 
qu’auparavant, pour la plupart des observateurs, que la 
Puissance occupante - Israel - sous le Gouvernement 
du Premier Ministre, M. Sharon, semble avoir 
l’intention de detruire l’Autorite palestinienne, 
l’ensemble du cadre du processus de paix et la 
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perspective de reprise d’un dialogue politique 
authentique en faveur de la paix dans la region. 

Notre comite est egalement tres afflige par la 
situation a Ramallah. Bien qu’il semble que les troupes 
israeliennes se soient pour le moment retirees de la 
ville, le nouveau Cabinet palestinien n’a pas ete en 
mesure de se reunir ces trois derniers jours en raison du 
siege, des bouclages et des severes restrictions 
imposees sur la circulation. La bonne nouvelle 
toutefois, s’il en existe, est que le Cabinet s’est 
finalement reuni pour la premiere fois dans la journee 
apres le retrait d’Israel. D’autres villes palestiniennes, 
tant en Cisjordanie que dans la bande de Gaza, 
souffrent egalement de bouclages continuels et 
d’incursions regulieres. Les detentions extrajudiciaires 
et les assassinats de civils se poursuivent jour apres 
jour, tout comme les activites relatives aux colonies de 
peuplement illegales. 

Face a cette situation, le Premier ministre 
israelien continue de revendiquer une position de 
superiorite morale et insiste pour dieter de maniere 
unilateral les termes d’un reglement du conflit. Une 
tentative visant a reinterpreter les resolutions du 
Conseil de securite semble en cours, en particulier la 
resolution 242 (1967), et le principe «terre contre 
paix », afin qu’elles soient adaptees aux buts israeliens 
et dotees d’un arrangement interimaire a long terme, 
qui est presente comme etant le maximum que les 
Palestiniens puissent obtenir et puissent escompter. 
Ceci n’a certainement rien a voir avec un reglement 
global, juste et durable de la question de Palestine, et 
constitue un precedent tres dangereux qui denature les 
intentions de la communaute internationale et les 
decisions de ses organes deliberants afin de l’assujettir 
aux objectifs propres d’une seule personne. Ce 
qu’essaie de faire la puissance occupante est 
inacceptable et doit etre condamne en tant que tel et en 
termes qui ne laissent de place a aucune equivoque par 
la communaute internationale et par cette instance. 

Jusqu’a quel point le Conseil peut-il tolerer le 
mepris avec lequel ces resolutions, y compris les 
resolutions 1402 (2002), 1403 (2002) et 1405 (2002) 
sont traitees par le Gouvernement israelien? Jusqu’a 
quel point toutes les normes de la legitimite 
internationale, comme celles qui sont enoncees dans la 
quatrieme Convention de Geneve, pourront-elles etre 
foulees aux pieds par un Etat quel qu’il soit? Le 
Conseil devrait reflechir serieusement a tout cela et 
devrait mediter sur les consequences de son inaction 


prolongee pour sa propre credibility et celle de notre 
Organisation dans son ensemble. Ce qu’il faut avant 
tout, e’est un cadre clair pour la reprise immediate des 
negociations entre les parties, avec la participation 
active de la communaute internationale et dans les 
limites d’un calendrier bien specifique. 

Les negociations doivent avoir lieu entre les 
parties, mais elles ne peuvent pas partir de zero ou de 
nulle part, et elles ne doivent pas non plus etre 
detournees par la puissance occupante, qui detient la 
suprematie militaire et qui veut dieter les termes. 
Comme le savent les membres du Conseil, il y a un 
plan tres clair de reglement final, qui se fonde sur les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du 
Conseil de securite, ainsi que sur d’autres resolutions 
et decisions prises par des organes representatifs de la 
communaute internationale. Dans ce cadre, les parties 
devraient etre invitees a negocier sur des questions 
specifiques, comme les modifications des frontieres de 
1967 et les choix relatifs au rapatriement des refugies. 
La partie qui refuserait de participer a ce processus, ou 
qui essaierait de le ralentir ou de le miner, doit etre 
avertie, des le depart, des consequences graves que 
cela comporterait. L’initiative de paix arabe adoptee au 
Sommet de Beyrouth, en mars dernier, va tres loin dans 
la bonne direction. Notre Comite pense qu’Israel doit 
montrer un esprit de reciprocity, sans aucun autre 
retard, sans aucune autre tentative d’obstruction et sans 
aucune autre exigence ni condition prealable. Les 
dirigeants, de part et d’autre, devraient etre mis devant 
leurs responsabilites. 

Avant de terminer, je voudrais brievement revenir 
sur la question des attentats dont sont victimes des 
civils innocents pour declarer une fois de plus que 
notre Comite s’associe a la communaute internationale 
et condamne en termes tres fermes ces actes, quelle que 
soit leur provenance, quelles que soient les 
circonstances et quelles que soient les motivations de 
leurs auteurs. 

La communaute internationale a decide a 
l’unanimite qu’un Etat de Palestine devait etre cree et 
qu’il devait coexister pacifiquement avec Etat d’Israel. 
De simples visions de cet aboutissement souhaite ne 
sont pas suffisantes. On ne devrait pas tolerer que les 
souffrances du peuple palestinien se poursuivent 
encore longtemps. Ces visions doivent devenir une 
realite de toute urgence, et le Conseil a la 
responsabilite historique de tracer la voie et de 
superviser ce processus pour arriver a cette fin. Notre 
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Comite attend avec interet une action prompte et 
decisive de la part du Conseil. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie 
M. Fall des aimables paroles qu’il m’a adressees. 

M. Koonjul (Maurice) (parle en anglais) : Le 
Conseil se reunit a nouveau aujourd’hui pour debattre 
de la situation au Moyen-Orient, apres les dernieres 
incursions d’Israel dans les territoires occupes, 
notamment a Ramallah, qui est le siege meme de 
F Autorite palestinienne. Comrne le cycle sans fin de 
violences qui sevit au Moyen-Orient, il semble que le 
Conseil lui-meme se laisse entrainer dans une logique 
de Faction et de la reaction sans etre capable de faire 
quoi que ce soit de concret qui mettrait un terme a la 
violence et qui apporterait une solution durable au 
probleme du Moyen-Orient. En effet, le Conseil s’est 
reuni en de nombreuses occasions au cours de ces 
derniers mois, chaque fois parce que la situation sur le 
terrain etait devenue si grave et si inquietante que les 
retombees pouvaient etre redoutables aussi bien pour le 
processus de paix que pour la stabilite dans la region. 
Dans certains cas, le Conseil a meme adopte ce qui 
pourrait etre qualifie de resolutions importantes, mais 
chacune d’entre elles est restee lettre morte et a ete 
completement negligee a dessein par la partie 
interessee. 

La question que nous devons nous poser 
aujourd’hui est de savoir si le Conseil peut poursuivre 
dans cette logique sans etre en mesure de garantir que 
ses resolutions et ses recommandations seront 
pleinement appliquees. Ou bien le temps est-il venu 
pour le Conseil de s’arreter de fonctionner sur un mode 
reactif et de s’attaquer veritablement aux causes 
profondes du probleme et de presenter des solutions 
appropriees? En adoptant cette approche, ma 
delegation ne veut pas subvertir ce qui se passe 
actuellement dans les territoires palestiniens occupes 
ou en Israel. Nous pensons en effet que la situation est 
extremement grave, et nous condamnons les dernieres 
incursions menees par les forces israeliennes a 
Ramallah. Nous considerons ces incursions comme 
totalement inadmissibles. Nous condamnons egalement 
les attaques perpetrees a l’encontre des civils israeliens 
par les auteurs d’attentats-suicide. Nous pensons que 
ces actes sont de part et d’autre contre-productifs et ne 
pourront rendre que plus difficile la reprise du dialogue 
et des negociations entre les deux parties. 


Nous ressentons une grande sympathie a l’egard 
des epreuves qu’endurent les Palestiniens, qui sont 
l’objet d’atrocites de toutes sortes pendant ces 
incursions. En tant qu’expression de soutien et de 
solidarite envers le President Arafat et le peuple 
palestinien, une delegation du Mouvement des non- 
alignes, menee par la Ministre des Affaires etrangeres 
d’Afrique du Sud, Mme Zuma, et comprenant, entre 
autres personnalites, le Ministre des Affaires etrangeres 
de Maurice, s’est rendue a Ramallah au debut du mois. 
Le representant de l’Afrique du Sud, FAmbassadeur 
Kumalo, a fourni tout a l’heure un rapport de cette 
visite au Conseil, et nous souhaitons nous associer 
entierement a sa declaration. 

La paix ne saurait etre etablie au Moyen-Orient 
s’il n’y a pas d’engagement reel de la part des parties 
interessees de faire avancer les differents plans et 
initiatives qui ont ete recemment proposes. En plus de 
F engagement des deux parties, la communaute 
internationale a aussi un role important a jouer afin que 
ces deux parties puissent se retrouver autour d’une 
table de negociations. 

Du cote palestinien, l’annonce faite par le 
President Arafat de reformes majeures au sein de 
l’Autorite et de la tenue d’elections presidentielles a la 
fin de cette annee ou au debut de l’annee prochaine 
constitue un veritable progres. Nous nous felicitons de 
cette nouvelle orientation et nous demandons 
instamment a la communaute internationale de lui 
donner son plein appui et son assistance afin que le 
President Arafat puisse concretiser ces reformes. 

Du cote israelien, nous demandons instamment au 
Premier ministre M. Sharon d’agir en reciprocity des 
mesures annoncees par le President Arafat et de 
prendre des mesures concretes sur le terrain afin de 
montrer sa volonte de paix. 

A cet egard, les represailles automatiques que 
menent les forces israeliennes apres chaque attaque 
terroriste n’aideront pas le processus de paix actuel. 
Non plus que la poursuite de la colonisation israelienne 
dans les territoires occupes. Depuis 18 mois que 
M. Sharon occupe le poste de Premier Ministre, il y a 
eu une augmentation de 40 % de ces colonies. Cela 
sape serieusement les mesures visant a creer un climat 
de confiance, qui sont si cruciales pour la reprise d’un 
dialogue constructif et de negociations. 

Il est aussi important qu’Israel s’abstienne 
d’attaquer l’equipe dirigeante palestinienne et 
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l’Autorite palestinienne, en particulier si elle veut que 
l’Autorite arrete effectivement les attaques-suicide. II 
est illogique d’imaginer une situation dans laquelle une 
Autorite affaiblie et demantelee serait capable 
d’exercer un controle sur ces elements. En fait, chaque 
fois qu’il y a eu une attaque contre le quartier general 
du President Arafat, elle a ete suivie d’attaques-suicide. 

En ce qui concerne la communaute internationale, 
bien que nous soutenions les efforts de Washington et 
du «quatuor», il est essentiel que leurs efforts 
conjoints visent a apporter une lueur d’espoir, afin que 
le peuple palestinien puisse esperer acceder a une 
patrie qui lui soit propre. La creation d’un Etat 
palestinien dote de frontieres qui garantiront la securite 
de l’Etat israelien parait etre la seule issue permettant 
d’apporter la paix et la stabilite dans la region. II est 
done important que les efforts de la communaute 
internationale soient concentres sur cette issue. 

II est aussi important que la communaute 
internationale aide a reconstruire 1’infrastructure 
palestinienne, qui a ete presque totalement detruite par 
la violence sur le terrain et par les actions aveugles et 
disproportionnees menees par l’armee israelienne. De 
meme, la structure securitaire palestinienne doit etre 
reconstruite, afin qu’elle puisse effectivement controler 
la situation sur le terrain. 

Le monde entier attend avec impatience la 
conference de paix sur le Moyen-Orient annoncee le 
mois dernier par le « quatuor ». Nous pensons que cette 
conference devrait serieusement examiner la 
proposition du Prince Abdullah d’Arabie saoudite, qui 
a ete adoptee par les dirigeants arabes au Sommet de 
Beyrouth. Faisons en sorte que cette conference 
n’echoue pas et, plus important encore, qu’elle 
n’abandonne pas les habitants du Moyen-Orient. 

M. Cunningham (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Nous sommes profondement troubles par 
la poursuite de la violence au Moyen-Orient, 
notamment tout recemment par 1’attaque suicide qui a 
eu lieu mardi a Herzliya, qui a cause la mort d’une 
jeune fille israelienne, et l’echange de tirs survenu hier 
a Gaza, entre des tireurs palestiniens et l’armee 
israelienne, qui a cause la mort d’un gargon 
palestinien. Le conflit preleve chaque jour un tribut 
terrifiant sur les Israeliens et les Palestiniens. 

Notre message aux deux parties est reste clair et 
constant. II est essentiel que les deux parties, Israel et 
les Palestiniens, evaluent les repercussions de toute 


action qu’elles prendront aujourd’hui a l’egard de 
l’objectif plus large de realiser, demain, la paix. 

Le President Arafat et les autres dirigeants 
palestiniens doivent s’adresser clairement a leur peuple 
et leur dire que la terreur et la violence ne peuvent 
aider les Palestiniens a realiser leurs aspirations 
nationales. Ils doivent agir avec determination pour 
s’opposer au terrorisme et a la violence, comme il est 
exige dans les resolutions 1397 (2002) et 1402 (2002). 
Les condamnations du terrorisme accompagnees 
d’avertissements ne sont pas suffisantes. Elies 
n’attenuent pas les craintes de l’lsraelien moyen de la 
rue, et elles ne dissuadent pas de leurs missions 
mortelles les candidats egares a ces attaques. 

En 2002 seulement, il y a eu au moins 23 
attaques-suicide, dans lesquelles 130 Israeliens ont ete 
tues, et plus de 1 000 ont ete blesses. Il ne peut y avoir 
d’excuse au meurtre intentionnel de civils ni de soutien 
a ceux qui menent des attaques terroristes, qui sont 
interdites par le droit international humanitaire, y 
compris par les recentes conventions de l’ONU et par 
les decisions du Conseil de securite. Ces attaques, en 
realite, entravent les efforts du peuple palestinien pour 
realiser ses aspirations nationales, et creent des 
conditions qui rendent plus difficile a Israel de relacher 
sa politique de bouclage des zones palestiniennes. 

Nous devons parler simplement. Il faut cesser de 
donner asile a ceux qui financent, planifient, 
soutiennent ou commettent des actes terroristes. C’est 
une decision du Conseil de securite, relevant du 
Chapitre VII, contenue dans la resolution 1373 (2001). 
La semaine derniere seulement, le Jihad islamique 
palestinien, depuis son quartier general a Damas, a 
revendique l’horrible attaque terroriste conduite a 
l’aide d’une voiture piegee contre un autobus public en 
Israel, qui a tue 17 personnes et qui en a blesse 30 
autres. C’etait un acte de terrorisme. Ce n’etait pas un 
acte de resistance. Ce n’etait pas un acte de martyre. 
Cela doit etre condamne, et toutes les personnes 
responsables doivent etre traduites en justice. Ceux qui 
abritent les personnes qui ordonnent ces actes de 
terrorisme, ou qu’ils se trouvent, sont tenus par le 
Conseil de securite de prendre des mesures contre 
elles. 

Nous continuons a reconnaitre le droit d’Israel a 
l’autodefense, mais tant Israel que l’Autorite 
palestinienne doivent faire tout ce qu’ils peuvent pour 
creer et maintenir un environnement propice au progres 


und_gen_n0242506_docu_r 


9 



S/PV.4552 (Resumption 1) 


politique. Cela signifie suivre la voie tracee par les 
recentes resolutions du Conseil. Pour Israel, cela 
signifie relacher le bouclage et lever les restrictions qui 
entravent 1’acces de l’ONU et des organisations 
humanitaires a la population civile palestinienne qui a 
besoin d’assistance, comme l’a demande la resolution 
1405 (2002) du Conseil de securite. 

Nous pensons qu’il existe une chance de 
retourner la situation actuelle, et nous appelons les 
deux parties a tirer parti de l’elan diplomatique lance 
par le President Bush. Le President Bush s’est reuni 
avec des dirigeants regionaux clefs, tres recemment 
avec le President egyptien, M. Moubarak, et avec le 
Premier Ministre israelien, M. Sharon. Le President 
Bush a aborde avec le Premier Ministre M. Sharon la 
necessite de faciliter la vie de la population 

palestinienne, qui a vu ses perspectives economiques 
chuter au cours du conflit. Aujourd’hui, le President 
Bush a rencontre le Ministre des affaires etrangeres 
saoudien, le Prince Saud al-Faisal, et demain le 

Secretaire d’Etat, M. Powell, et la Conseillere a la 
securite nationale, Mme Rice, rencontreront M. Nabil 
Shaath, de l’Autorite palestinienne. Vendredi, les Etats- 
Unis accueilleront une reunion des representants du 
«quatuor ». Nous profitons de ces discussions 
intensives pour essayer de saisir une chance de 

s’eloigner du terrorisme et de la violence et de 

retourner a la table de negociations. Cela comprend la 
tenue d’une reunion au niveau ministeriel cet ete. 

Le President Bush a souligne les elements 
principaux de notre strategie. Le premier est la mise en 
place d’une capacite palestinienne efficace en matiere 
de securite. Le deuxieme est la relance d’un processus 
politique serieux visant une solution comprenant deux 
Etats, et qui rende l’espoir aux Palestiniens comme aux 
Israeliens. Le troisieme est de repondre aux besoins en 
matiere humanitaire et de mettre en place des 
institutions fortes et responsables pour 1’Autorite 
palestinienne, en vue de la creation d’un Etat. Sur ce 
dernier point, nous avons constate que quelques 
mesures positives ont ete prises. Plus important encore, 
nous voyons un ferme appel du cote palestinien en 
faveur de reformes. C’est leur initiative. 

La strategie en trois volets que je viens de 
presenter a ete approuvee par le « quatuor » et par de 
nombreux autres membres de la communaute 
internationale. II est plus clair que jamais qu’il faut 
avancer sur ces trois volets en meme temps si nous 
voulons avoir l’espoir d’une paix reellement durable. 


Cette paix doit comporter deux Etats, Israel et la 
Palestine, vivant cote a cote en paix et en securite a 
l’interieur de frontieres reconnues. 

En ce moment qui pourrait, nous l’esperons, 
devenir un tournant de ce conflit, tous les membres du 
Conseil, et en fait la communaute internationale tout 
entiere, doivent chercher quelles mesures ou paroles 
constructives pourront aider les parties a revenir sur la 
voie d’une paix juste, globale et durable. C’est notre 
objectif. 

Le President (parle en arabe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Jordanie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

Le Prince Zeid Ra’ad Zeid Al-Hussein 

(Jordanie) (parle en arabe) : Permettez-moi d’abord de 
vous feliciter. Monsieur le President, ainsi que la Syrie, 
pays frere, de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois, et de vous souhaiter 
de vous acquitter avec succes de la tache qui vous a ete 
confiee. Nous avons toute confiance en votre aptitude a 
vous acquitter de vos responsabilites. 

Je tiens egalement a remercier le Representant 
permanent de Singapour, l’Ambassadeur Kishore 
Mahbubani, des efforts qu’il a deployes en sa qualite 
de President du Conseil en mai. 

Depuis le 29 mars de cette annee, les operations 
militaires israeliennes dans les territoires de l’Autorite 
nationale palestinienne se poursuivent sans 
discontinues en depit des nombreuses resolutions du 
Conseil de securite, des declarations presidentielles et 
des declarations a la presse appelant Israel a se retirer 
immediatement des villes, villages et zones qu’il a 
recemment reoccupes. Le Gouvernement israelien 
continue de refuser 1’application de ces resolutions, 
s’opposant a la volonte du Conseil sous divers 
pretextes, et continuant le siege du peuple palestinien 
et de leurs dirigeants legitimes et democratiquement 
elus. 

En outre, le Conseil de securite a prouve son 
incapacity de reagir face a la situation et de faire 
pression sur Israel pour qu’il respecte ses obligations 
au titre de ces resolutions. Cette situation unique pour 
le Conseil de securite a ainsi encourage Israel a 
poursuivre ses actes de violence et de destruction, a 
demanteler LAutorite nationale palestinienne et a 
cibler et terroriser les civils palestiniens - actions qui 
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visent a atteindre des objectifs strategiques et a creer 
sur le terrain une nouvelle realite qui entrainerait 
l’abrogation du droit legitime des Palestiniens a 
1’autodetermination et a la creation d’un Etat 
independant, avec Jerusalem-Est pour capitale. 

L’evolution recente de la situation - et toute 
acceptation des mesures et de la situation sur le terrain 
que le Gouvernement israelien tente d’instaurer- 
represente un dangereux contretemps pour les 
perspectives de paix dans la region. Dans ce contexte, 
la recente tribune libre du Premier Ministre d’Israel, 
M. Sharon, dans le New York Times, a donne une 
interpretation juridique deformee de la resolution 242 
(1967) du Conseil. En exprimant une telle opinion, le 
Premier Ministre Sharon semble avoir oublie que la 
resolution 242 (1967) et les resolutions pertinentes 
suivantes du Conseil soulignaient toutes 
l’inadmissibilite de Pacquisition de territoires par la 
force, et declaraient que les territoires saisis par Israel 
en juin 1967 etaient des territoires occupes. Des 
declarations comme la sienne, que le silence de la 
communaute internationale et l’inaptitude du Conseil 
de securite a reagir ne font qu’encourager, detruisent le 
pivot central du processus de paix au Moyen-Orient : le 
principe « terre contre paix ». Elies constituent aussi 
un rejet pur et simple de l’initiative de paix adoptee 
lors du recent Sommet arabe de Beyrouth. 

La reprise du processus de paix, accompagnee par 
Papplication par Israel des resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, son respect des dirigeants 
palestiniens legitimes et sa disposition a travailler avec 
eux, constitueraient des garanties de paix et de securite 
pour Israel. Ce n’est certes pas par une guerre 
degression ou par des crimes de guerre contre des 
civils palestiniens, notamment en tentant de transferer 
de force des populations hors des territoires occupes en 
intensifiant le blocus militaire et economique, qu’Israel 
obtiendra de telles garanties. Par ailleurs, ce n’est pas 
en detruisant l’appareil securitaire de l’Autorite 
nationale palestinienne que Ton pourra lutter contre les 
attentats-suicide. 

A cet egard, le Gouvernement jordanien, qui 
condamne les attentats-suicide commis en Israel contre 
des civils israeliens, voudrait appeler l’attention du 
Gouvernement israelien sur le fait que ses operations 
militaires contre les Palestiniens et leurs dirigeants 
n’ont pas mis fin aux attentats. Israel devrait done 
envisager de cesser ses operations militaires et de 


retourner a la table des negociations afin de faire cesser 
ces attentats-suicide. 

Pour terminer, le Gouvernement jordanien 
demande au Conseil de securite d’assumer ses 
responsabilites face au refus d’Israel de respecter ses 
obligations issues des dispositions des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. En outre, il 
encourage le «quatuor» a prendre des mesures 
effectives contre l’imposition d’un fait accompli qui 
annulerait le processus de paix dans la region. Dans un 
premier temps, ceux qui participent activement au 
processus de paix devraient fixer un calendrier pour la 
creation d’un Etat palestinien sur les territoires occupes 
en 1967, y compris Jerusalem-Est. 

Le President (parle en arabe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Soudan. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Erwa (Soudan) (parle en arabe ) : Je voudrais 
d’emblee dire combien je suis heureux de vous voir. 
Monsieur le President, representant du pays frere 
qu’est la Syrie, presider le Conseil de securite ce mois- 
ci. C’est une responsabilite que la communaute 
internationale a confiee a la Syrie en reconnaissance de 
ses efforts et de sa quete continue pour la paix et la 
securite internationales. 

Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
rendre hommage a M. Kishore Mahbubani, 
Representant permanent de Singapour, et a sa 
delegation, pour la fagon dont Singapour a preside les 
travaux du Conseil le mois dernier. 

Je suis desole de ne pas avoir de declaration 
ecrite. Je voudrais simplement faire quelques breves 
observations. 

Ces derniers mois, nous avons assiste a de 
nombreuses seances du Conseil de securite traitant de 
la meme question, mais sans voir aucun changement : 
Israel continue de violer les decisions internationales 
legitimes, le peuple palestinien reste opprime, le 
peuple palestinien et l’Autorite palestinienne restent 
assieges et la terre palestinienne reste occupee. 

En fait, la seule variable est que, chaque jour, 
nous apprenons qu’Israel a commis de nouvelles 
agressions. 

La donnee constante est la crise de conscience 
internationale alors que le monde assiste a l’injustice 
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commise contre le peuple palestinien, qui subit 
l’occupation de la Puissance occupante, reconnue 
comme telle par la communaute Internationale tout 
entiere. Le monde reste passif et assiste a l’oppression 
d’un peuple, de ses femmes et de ses enfants, sans 
reagir. Cela represente une veritable crise de 
conscience. 

Une autre donnee constante evoquee par de 
nombreux orateurs est l’incapacite flagrante du Conseil 
de securite a d’assumer ses responsabilites vis-a-vis de 
cette question et de reagir face a l’arrogance d’Israel, a 
son rejet des resolutions internationales et a son mepris 
pour la communaute internationale. Cette attitude a 
commence avec l’adoption d’une resolution du Conseil 
de securite, il y a plus de 35 ans. La resolution 242 
(1967) demeure lettre morte. Apres 35 ans, la 
communaute internationale reste incapable d’assurer 
Lapplication de l’une de ses resolutions sur le Moyen- 
Orient alors qu’il exige de pays faibles l’application de 
ses decisions. Je ne parlerai meme pas des autres 
resolutions adoptees ulterieurement, telles que les 
resolutions 1402 (2002), 1403 (2002) et 1405 (2002). 
Nous atteindrons peut-etre le chiffre tragique de 5 000 
a un moment quelconque. II s’agit d’une autre donnee 
constante - la premiere etant la crise de conscience et 
la deuxieme, l’incapacite du Conseil a agir. 

La situation concerne le droit d’un Etat occupe a 
la legitime defense. La question est fondamentalement 
une question d’occupation et d’usurpation des droits 
d’un peuple. Comment peut-on a contrario parler du 
droit a la legitime defense contre un peuple dont la 
terre est occupee, dont les droits sont usurpes et dont la 
vie quotidienne est devenue insupportable? Nous 
rappelons au Gouvernement israelien et a ceux qui 
choisissent de l’encourager dans la poursuite du siege 
et de meurtres quotidiens que l’option militaire ne 
realisera jamais la paix a laquelle aspire Israel. 

Israel a fait de la vie du peuple palestinien un 
enfer, et la mort est souvent preferable a une telle 
existence. Israel espere-t-il avoir la securite avec de 
telles injustices? La securite n’est assuree que par la 
justice, la paix et un reglement pacifique. Elle ne se 
realisera pas par l’injustice et la repression, qui creent 
plus de violences et l’effusion de sang des innocents 
des deux parties. La responsabilite incombe au 
Gouvernement israelien. Puissance occupante et 
usurpatrice, qui continue de deplacer, de tuer et 
d’etouffer le peuple palestinien. 


En depit de notre deception face a la passivite et a 
l’impuissance du Conseil a agir, nous continuerons de 
parler et de faire connaitre cette impuissance. Nous 
esperons que le jour viendra ou le Conseil assumera ses 
responsabilites en matiere de maintien de la paix et ou 
le monde verra enfin qu’aucun pays n’est au-dessus des 
lois. Ce n’est qu’ainsi que Eon pourra assurer la paix et 
la securite internationales. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Soudan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Espagne. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Arias (Espagne) (parle en espagnol) : J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom de l’Union europeenne. 
La Bulgarie, l’Estonie, la Hongrie, la Lettonie, la 
Lituanie, la Pologne, la Republique tcheque, la 
Roumanie, la Slovaquie et la Slovenie; Chypre, Malte 
et la Turquie; enfin l’lslande et le Liechtenstein 
s’alignent sur cette declaration. 

Face a la poursuite des violences au Moyen- 
Orient, il est fondamental de redoubler d’efforts pour 
realiser une solution politique pacifique et globale a ce 
conflit. Il est clair que cette situation extremement 
explosive ne peut se regler par l’approche actuelle dans 
laquelle s’enferment les dirigeants des deux parties. La 
violence engendre la violence, et la paix et la securite 
ne pourront s’instaurer que par des negociations, qui 
doivent commencer des que possible. 

Le «quatuor » d’envoyes speciaux se reunit 
demain vendredi a Washington, D.C., et quelques jours 
apres au niveau le plus eleve, en marge du Sommet du 
G-8, au Canada. En tant que membre du « quatuor », 
l’Union europeenne s’efforce actuellement d’assurer la 
convocation le plus vite possible d’une conference de 
paix internationale avec non seulement les parties, 
mais aussi les acteurs internationaux et regionaux, qui 
visent des resultats concrets aux niveaux politique, 
securitaire et economique, avec des echeances bien 
definies, tout en offrant une perspective politique 
credible et un reglement final du conflit. En particulier, 
une reprise immediate des negociations politiques et de 
la cooperation sur les questions de securite sera 
fondamentale, ainsi que la reconstruction des 
infrastructures de 1’Autorite palestinienne et le 
retablissement de sa souverainete. L’appui international 
a la reconstruction et aux reformes, un mecanisme 
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international de suivi des negotiations, ainsi que la 
creation d’un mecanisme d’observation et de controle 
de la situation sur le terrain, sont tout aussi 
fondamentaux. 

Nous reaffirmons la vision commune et l’objectif 
final de la communaute internationale de deux Etats 
dans la region - une Palestine democratique, viable et 
independante, vivant aux cotes d’Israel dans des 
frontieres sures et internationalement reconnues. La 
voie politique est claire et se fonde sur les resolutions 
242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002) du Conseil de 
securite, les principes de Madrid et d’Oslo, et les 
accords ulterieurs entre les parties, ainsi que l’initiative 
de paix de la Ligue arabe. 

Nous sommes convaincus qu’une application 
integrate et immediate des resolutions 1402 (2002) et 
1403 (2002) du Conseil de securite - en particulier une 
cessation immediate des violences, un cessez-le-feu 
effectif et le retrait definitif des troupes israeliennes de 
toutes les zones sous controle de l’Autorite 
palestinienne - est fondamentale. Nous regrettons 
vivement que ces resolutions et d’autres du Conseil sur 
la question continuent d’etre ignorees, interpretees de 
fagon selective ou appliquees de fagon partielle. 

Comme elle l’a fait pour d’autres actes criminels 
perpetres dans le passe, 1’Union europeenne condamne 
de la fagon la plus vigoureuse les derniers attentats 
terroristes en Israel. Les attentats-suicide et les 
meurtres visant des civils israeliens se poursuivent. Ces 
actes sont moralement repugnants, contraires au droit 
international et extremement prejudiciables aux 
aspirations nationales du peuple palestinien. Nous 
saluons le fait que le President Arafat et l’Autorite 
palestinienne aient rejete et condamne 
systematiquement ces actes de terreur. Nous les 
exhortons, en tant que representants legitimes du 
peuple palestinien, a tout faire pour prevenir de tels 
actes, a neutraliser tous les reseaux terroristes et a 
prendre des mesures plus energiques contre le 
terrorisme. Nous soulignons la necessite de traduire en 
justice les auteurs de ces actes criminels. 

Les forces israeliennes circulent librement dans le 
territoire controle par les Palestiniens, ou elles 
attaquent des villes et arretent et tuent des militants 
presumes. Les villes palestiniennes sont assiegees et 
bouclees par les forces armees israeliennes. La 
Cisjordanie est en fait divisee en differentes 
agglomerations distinctes et sans lien entre elles. II 


semble qu’il n’existe aucune distinction entre la zone A 
et la zone B. Ceci est tout a fait inacceptable et 
constitue une violation flagrante des Accords d’Oslo et 
des accords subsequents entre les parties. Israel a le 
droit legitime de lutter contre le terrorisme, mais pas 
aux depens du droit international en imposant des 
represailles collectives a 3,5 millions de Palestiniens 
transformes en prisonniers dans leurs propres villes et 
villages. 

Israel doit cesser immediatement ces pratiques et 
permettre a l’Autorite palestinienne de s’acquitter de 
ses engagements en matiere de securite et de mettre fin 
a la deterioration rapide de l’economie palestinienne. 
Nous sommes vivement preoccupes par les bouclages 
etablis par les autorites israeliennes - qui creent des 
zones separees autour des principales villes de 
Cisjordanie, isolees les unes des autres - ainsi que par 
les autres mesures visant a renforcer davantage les 
restrictions en vigueur a la circulation des personnes et 
des marchandises. Nous demandons instamment a 
Israel de renoncer a ces mesures. En outre, 
l’agrandissement des colonies de peuplement se 
poursuit sans relache de meme que la destruction de 
terres et de proprietes privees palestiniennes. Les 
Palestiniens qui vivent a Gaza sont confrontes a une 
situation semblable. L’Union europeenne estime que 
toutes les colonies de peuplement sont illegales et 
represented un obstacle pour la paix. 

La pression militaire insoutenable subie par les 
Palestiniens ne fait que contribuer a exacerber les 
sentiments de frustration, de desespoir et de haine, sans 
pour autant assurer une securite durable a Israel. Les 
restrictions actuelles ont deja eu des effets devastateurs 
sur les conditions de vie des Palestiniens. Les mesures 
additionnelles provoqueront une deterioration encore 
plus grande de l’economie, en detruisant le secteur 
prive palestinien et en entravant gravement la mise en 
place de reformes. 

Les operations militaires israeliennes engagees 
depuis le 29 mars dernier ont aussi provoque de graves 
degats et des interruptions dans le fonctionnement de 
1’Administration civile palestinienne. De meme, les 
organes de securite palestiniens et leurs infrastructures 
ont subi des dommages considerables, y compris la 
mort ou la detention de membres de leur personnel. 
Cette situation de quasi paralysie de la securite 
palestinienne en Cisjordanie a cree un climat politique 
imprevisible et encore plus fragments, qui represente 
un risque encore plus grand pour la securite d’Israel. 
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L’Union europeenne est egalement preoccupee par les 
informations faisant etat de l’existence d’engins non 
exploses et d’engins explosifs abandonnes apres la 
campagne militaire et par les risques qu’ils 
represented pour la population civile. 

II y a un vaste consensus quant a la necessite 
urgente de reorganiser d’une fagon plus efficace et plus 
coherente les services de securite palestiniens. L’Union 
europeenne accueille avec satisfaction et encourage les 
discussions en cours portant sur des reformes sur le 
plan politique, de la securite et des finances au sein de 
1’Autorite palestinienne. Nous nous felicitons du 
nouveau Gouvernement palestinien et de l’annonce 
d’elections faite par le President Arafat et le Conseil 
legislatif palestinien. A cet egard, nous demandons a 
Israel de promouvoir une atmosphere propice aux 
reformes, en particulier en allegeant les restrictions a la 
circulation des personnes et des marchandises. La fin 
de la violence et de l’occupation militaire creeront une 
situation plus appropriee pour l’organisation et la tenue 
d’elections democratiques, justes et transparentes dans 
les territoires. Toutefois, nous estimons que toute 
tentative de faire de la reforme des institutions 
palestiniennes une condition prealable a la reprise des 
negociations politiques serait totalement contre- 
productive et irrealiste. 

Nous reaffirmons notre inquietude face a la 
situation humanitaire tragique dans les territoires 
palestiniens, qui est aggravee par les restrictions 
continues qu’Israel impose a la liberte de mouvement 
des organisations humanitaires. Les institutions et 
organisations internationales continuent d’etre 
soumises a un ensemble de restrictions concernant le 
mouvement de leur personnel, de leurs vehicules et de 
leurs fournitures. Nous notons avec preoccupation les 
efforts deployes pour imposer des restrictions a la 
liberte de mouvement de representants diplomatiques 
ou consulaires au moyen de controles de securite. Nous 
estimons que ces pratiques constituent une violation de 
la Convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques. 

Tous les efforts faits pour aider les Palestiniens 
dans la reconstruction, la reforme ou les elections 
exigeront une cooperation pleine et resolue d’Israel, 
qui doit garantir en particulier que Lon ne detruira pas 
et n’endommagera pas a nouveau les fruits des efforts 
de reconstruction. A cet egard, l’Union europeenne se 
reserve le droit d’exiger des indemnisations dans les 
instances appropriees. 


L’Union europeenne affirme son intention de 
preserver, de renforcer et d’aider l’Autorite 
palestinienne, grace a des efforts pour reconstruire son 
infrastructure ainsi que sa capacite en matiere de 
securite et de gouvernance, tout en appuyant les 
reformes et la creation destitutions democratiques. 

M. Boubacar Diallo (Guinee) : Avant d’entrer 
dans le vif du sujet qui nous reunit aujourd’hui, vous 
me permettrez. Monsieur le President, de remercier le 
Representant permanent du Senegal pour les 
chaleureuses felicitations, les elogieuses paroles et les 
souhaits de plein succes adresses a S. E. M. Francois 
Fall, recemment promu Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation de la Republique de Guinee. Je 
voudrais a cet egard 1’assurer que son fraternel 
message sera fidelement et integralement transmis. 

Apres une breve periode d’accalmie qui laissait 
entrevoir une lueur d’espoir, la region du Proche- 
Orient s’est helas replongee dans le cycle habituel de 
violences que nous lui connaissons depuis longtemps. 

Nous assistons en effet, ces derniers jours, a la 
reprise des attentats-suicide a la bombe contre des 
objectifs israeliens d’une part, et de 1’autre, a la 
reoccupation musclee des villes palestiniennes. Ce 
phenomene alimente par le desir de vengeance 
reciproque, constitue, a n’en pas douter, le signe d’une 
resurgence des vieux demons de la haine et de 
1’incomprehension. 

Face a cette nouvelle escalade, le Conseil de 
securite, garant de la paix, doit imperativement prendre 
les responsabilites qui lui incombent afin d’eviter une 
guerre meurtriere et, par dela tout, une destabilisation 
de la region. 

C’est le lieu de souligner la necessite pour la 
communaute internationale de se pencher davantage 
sur les actions a entreprendre pour amener les parties 
israelienne et palestinienne a faire preuve de plus de 
retenue et pour leur faire comprendre, de fa£on 
definitive, que du terreau de la suspicion et de la 
rancceur ne peuvent pousser les racines de la paix. 

Les parties, plutot que de se camper sur des 
positions figees et intransigeantes, devraient envisager 
leurs relations dans une perspective politique globale 
alliant aspiration a la securite et droit a l’existence. 
C’est pourquoi, outre la necessite d’appliquer les 
resolutions du Conseil, et loin de la rhetorique 
habituelle, il nous revient d’explorer ensemble de 
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nouvelles voies plus hardies et consensuelles pour faire 
emerger les peuples israelien et palestinien du 
tourbillon dans lequel ils sont plonges depuis des 
decennies. 

Dans ce contexte, ma delegation voudrait saluer 
et encourager les efforts entrepris par le « quatuor », le 
G-8 et d’autres acteurs influents de la communaute 
internationale pour ramener les protagonistes a la 
raison et creer ainsi un climat serein, propice a la 
reprise des negociations, seules susceptibles de 
conduire a une paix juste et durable. 

Nous sommes convaincus que ces efforts, 
combines a une dynamique regionale a laquelle 
participeraient toutes les parties concernees sans 
exclusive, seraient de nature a faire baisser les 
tensions, a raviver la flamme de l’espoir et a creer un 
espace d’entente et d’harmonie dont beneficierait 
l’ensemble du Moyen-Orient. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en cmglais) : Je 
serai bref surtout vu que le representant de l’Espagne 
vient de faire une declaration au nom des membres de 
1’Union europeenne. 

Comme tous ceux qui ont pris la parole 
aujourd’hui, le Royaume-Uni reste tres inquiet de la 
situation dans la region. II est imperatif que nous 
rompions le cycle de la violence. Les deux parties 
doivent contribuer a cette fin. Elies doivent appliquer 
les recentes resolutions du Conseil de securite, y 
compris les dispositions du cessez-le-feu et du retrait, 
et reprendre les negociations en s’inspirant de la vision 
du Conseil, enoncee dans sa resolution 1397 (2002) de 
deux Etats vivant cote a cote. 

L’attention de la communaute internationale 
devrait maintenant se porter sur la relance du processus 
politique conduisant a un reglement global. Nous 
souscrivons a l’idee d’une conference internationale 
qui couvrirait les questions tant securitaires et 
economiques que politiques. 

Le Royaume-Uni reste activement engage. Ces 
derniers jours, le Premier Ministre Blair a rencontre le 
President Moubarak, le Secretaire americain a la 
defense Rumsfeld et le Premier Ministre Sharon et il 
s’est entretenu avec le Roi Abdallah. M. Blair 
rencontrera le Premier Ministre Hariri la semaine 
prochaine. 

Les deux parties ont des responsabilites. 
L’Autorite palestinienne doit faire plus pour prevenir 


les attaques terroristes. Les reformes des secteurs 
securitaire, economique et administratif de L Autorite 
palestinienne sont essentielles. Nous nous felicitons du 
remaniement, le 10 juin, du Cabinet de L Autorite 
palestinienne qui marque le debut du processus. Nous 
esperons que le nouveau Cabinet sera en mesure de se 
mettre rapidement a l’oeuvre. 

Mais les progres de la reforme et de la securite ne 
peuvent etre maintenus sans accorder aux Palestiniens 
l’espoir reel d’un processus politique debouchant sur 
un reglement qui reponde a leurs aspirations legitimes 
tant politiques qu’economiques. L’enclavement par 
Israel de la Cisjordanie alimente le desespoir, la 
pauvrete et Lextremisme et met en peril Pinfrastructure 
securitaire de L Autorite palestinienne. La proliferation 
des colonies de peuplement, notamment les nouvelles 
constructions a Jebel Mukabar et l’expansion de 
Ma’ale Adumim, renforce les arguments de ceux qui 
affirment que le Gouvernement israelien n’est pas 
vraiment attache au principe «terre contre paix ». 
Nous nous felicitons du retrait israelien de Ramallah 
hier, mais de telles incursions sont contre-productives 
et doivent cesser. 

II y a un large consensus au Conseil sur les 
modalites d’un reglement final. Actuellement, de 
nombreux efforts diplomatiques, y compris la reunion 
du « quatuor » demain a Washington, se poursuivent 
pour aboutir a une telle issue. Une priorite essentielle 
doit etre maintenant de preserver l’unite du Conseil 
afin qu’il puisse jouer un role efficace en aidant a un 
reglement. 

Le President (parle en arabe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’Etat du 
Kowei't. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Al-Otaibi (Kowei't) (parle en arabe) : C’est 
un honneur pour moi. Monsieur le President, de vous 
voir presider les travaux du Conseil pour ce mois, car 
en particulier vous representez la Syrie, pays frere avec 
lequel nous avons des liens etroits. Nous sommes bien 
convaincus que les efforts remarquables deployes par 
vous et votre delegation lors de votre presidence du 
Conseil seront fructueux grace a votre sagesse et a 
votre competence. Je tiens egalement a rendre 
hommage a votre predecesseur, le representant de 
Singapour, pour la maniere sage et efficace dont il a 
conduit les travaux du Conseil le mois dernier. 
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II est fort regrettable que des violations repetees 
du droit humanitaire international et que des actes 
inhumains continuent d’etre perpetres par le 
Gouvernement israelien contre le peuple palestinien 
dans les territoires occupes, malgre les efforts 
internationaux deployes en une periode fort dangereuse 
au Moyen-Orient et dans des conditions internationales 
tres difficiles et graves. 

Le Kowei't condamne categoriquement les 
mesures et pratiques israeliennes arbitraires contre le 
peuple palestinien et ses dirigeants legitimes, en 
particulier la reoccupation la semaine derniere par les 
forces israeliennes de localites palestiniennes, 
notamment Ramallah, et les terribles violences 
perpetrees, notamment en canonnant le quartier general 
du President de 1’Autorite palestinienne et en terrifiant 
des civils et en les assiegeant. 

Ce qui est peut-etre dangereux et a quoi il faut 
s’attaquer, c’est que le Gouvernement israelien 
applique des mesures qu’il a appliquees avant 1993 
pour assieger le territoire palestinien et le soumettre a 
1’administration civile israelienne. Cela envoie un 
message net a la communaute internationale : Israel ne 
respecte en rien aucun accord qu’il a signe avec 
1’Autorite palestinienne dans le cadre du processus de 
paix, y compris l’Accord d’Oslo. C’est une source 
grave de frustration et cela va manifestement a 
l’encontre de la demarche de paix choisie par les pays 
arabes et la communaute internationale. 

II est probable que ce que le Premier Ministre 
israelien Ariel Sharon a declare dans un article paru il 
y a quelques jours a la rubrique des points de vue du 
New York Times, a savoir qu’il ne retournerait pas sur 
la ligne d’armistice de 1967 et qu’il n’y aurait pas de 
reglement sur Jerusalem maintenant et que la seule 
solution pour parvenir a un reglement etait un accord 
transitoire a long terme, retardera la conclusion d’un 
accord final. C’est une situation tres dangereuse qui 
entraine des violences perpetuelles, une deterioration 
de la situation securitaire et des souffrances au peuple 
palestinien qui vit dans des conditions economiques 
difficiles. Il a besoin plus que jamais du soutien de la 
communaute internationale pour reconstruire ce qui a 
ete detruit par l’appareil militaire israelien. 

Le Kowei't renouvelle son appel au Conseil de 
securite pour qu’il assume ses responsabilites, 
condamne les manoeuvres d’Israel et prenne 
rapidement des mesures concretes pour veiller a 


1’application de ses resolutions, en particulier 1397 
(2002), 1402 (2002), 1403 (2002) et 1405 (2002) 
recemment adoptees, et s’emploie a ce que le 
Gouvernement israelien respecte tous les accords qu’il 
a signes avec l’Autorite palestinienne. 

Dans ce contexte, mon pays se felicite de tous les 
efforts diplomatiques deployes pour retablir la 
confiance et mettre fin a la violence. Nous appuyons le 
Secretaire general a cet egard. Nous invitons le Conseil 
a bien examiner la proposition du Secretaire general 
d’envoyer une force multinationale pour proteger le 
peuple palestinien, reduire la tension et creer un climat 
propice a une reprise des negociations. 

Dans ce contexte, nous tenons egalement a 
feliciter les pays arabes, en particulier l’Arabie 
saoudite et l’Egypte, pour leurs efforts de coordination 
avec les parties internationales influentes, en 
particulier les Etats-Unis et le «quatuor», afin de 
trouver une formule qui reponde a toutes les 
preoccupations des parties prenantes en vue d’obtenir 
une paix juste et globale dans la region, fondee sur la 
mise en oeuvre des resolutions de legitimite 
internationale, en particulier les resolutions 242 (1967) 
et 338 (1973) et le principe « terre contre paix ». Ce 
sont des mandats qui visent a un reglement pacifique. 
Dans ce contexte, le Kowei't soutient egalement tous 
les efforts deployes pour convoquer une conference de 
paix sur le Moyen-Orient avec la participation de 
toutes les parties concernees. 

Pour conclure, le Kowei't reaffirme qu’il est 
important que le Conseil explore plus avant cette 
question afin de parvenir a un reglement definitif qui 
permettrait de mettre fin a l’occupation israelienne de 
tous les territoires arabes occupes, y compris le Golan 
syrien et le territoire libanais. La creation d’un Etat 
palestinien ayant Jerusalem comme capitale demeure la 
seule voie garantissant la paix, la securite et la stabilite 
pour tous. A moins qu’il ne soit mis un terme a 
l’occupation israelienne, qui est au coeur du conflit et 
est source d’instabilite dans la region, aucun pays ne 
pourra jouir de la stabilite. 

Le President (parte en arabe ) : Je remercie le 
representant du Kowei't des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Le prochain orateur inscrit sur ma liste est le 
representant du Japon. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Haneda (Japon) (parle en anglais) : Le 
Gouvernement japonais est vivement preoccupe par le 
fait que la situation sur le terrain ait continue de se 
deteriorer, suite a la persistance des attentats-suicide a 
la bombe perpetres par les extremistes palestiniens et 
aux incursions menees par les forces israeliennes dans 
les territoires palestiniens autonomes, notamment avec 
le siege du quartier general du President Arafat. 

Dans ces conditions, la Ministre japonaise des 
affaires etrangeres, Mme Yoriko Kawaguchi, s’est 
rendue en Israel et dans les territoires palestiniens les 8 
et 9 juin et a de nouveau invite les dirigeants des deux 
parties a mettre un terme a la violence. La Ministre des 
affaires etrangeres a egalement signale combien il est 
important de poursuivre simultanement les trois 
processus visant a retablir la securite, a mobiliser 
l’assistance humanitaire et l’aide a la reconstruction, et 
a reprendre et accelerer le processus politique. Elle leur 
a aussi communique que, dans le cadre du processus 
politique, il conviendrait de convoquer une conference 
internationale sans tarder, afin de sortir de l’impasse, et 
a ajoute que le Gouvernement japonais, pour sa part, 
etait pret a jouer un role et a apporter sa contribution 
afin que cette conference soit fructueuse. En reponse a 
ces interventions, les dirigeants tant d’Israel que de 
l’Autorite palestinienne ont precise combien il etait 
important que le Gouvernement japonais soit associe 
aux efforts entrepris. 

Afin de renforcer le processus de paix, il est 
important d’attenuer la mefiance profonde qui existe 
entre les deux parties. A cette fin, il est essentiel que la 
communaute internationale apporte son appui. Le 
Gouvernement japonais est pret a venir en aide aux 
Palestiniens en fonction des progres realises en ce qui 
concerne le processus de paix, y compris a fournir une 
assistance relative a la reforme de l’Autorite 
palestinienne, actuellement en cours. En outre, afin de 
creer un climat de confiance entre les deux parties, le 
Gouvernement japonais est pret a offrir un lieu de 
rencontre ou un large eventail d’Israeliens et de 
Palestiniens pourraient se reunir pour parler des 
possibility's en matiere de coexistence pacifique ainsi 
que pour definir leur vision d’un futur Etat palestinien. 

L’experience acquise jusqu’a ce jour montre que 
le role actif joue par le Gouvernement des Etats-Unis 
est un catalyseur essentiel pour la paix au Moyen- 
Orient, et le Gouvernement japonais s’associe 
pleinement aux efforts entrepris en faveur de la paix 
par le Gouvernement des Etats-Unis et les appuie. 


Neanmoins, le principal est que les parties au conflit 
exercent la plus grande retenue et prennent les 
decisions politiques necessaires. Cela etant, je voudrais 
terminer ma declaration en langant a nouveau un appel 
aux dirigeants du Gouvernement israelien et de 
l’Autorite palestinienne pour qu’ils ne negligent rien 
pour reprendre le dialogue. 

Le President (parle en arabe) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de Cuba. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en 
espagnol ) : Je voudrais d’emblee vous dire, au nom de 
ma delegation, combien nous sommes heureux. 
Monsieur le President, de vous voir acceder ce mois-ci 
a la presidence du Conseil de securite. Notre 
satisfaction est double, etant donne que vous 
representez un pays qui est uni a Cuba par des liens 
d’amitie tres profonds. 

Le fait de convoquer la presente session est 
pleinement justifie. Malgre la condamnation 
internationale et les resolutions qui ont ete adoptees, 
les chars israeliens ont une fois de plus cette semaine 
encercle les installations de l’Autorite palestinienne a 
Ramallah. Paradoxalement, ceci s’est produit - resultat 
insolite et unique - au moment meme ou le President 
Bush se reunissait avec le Premier ministre Sharon a 
Washington pour la sixieme fois, afin d’exiger de 
nouveau du Chef de l’Autorite nationale palestinienne 
qu’il prenne certaines mesures concretes. Peu 
auparavant. Bush avait stupefie le monde en designant 
M. Sharon comme un « homme de paix » tandis que se 
perpetraient les atrocites de Djenine. Depuis la visite 
provocatrice de Sharon a Al-Haram-Al-Charif, pres de 
2 000 personnes ont trouve la mort, dont pres de 1 500 
sont des civils palestiniens innocents. 

Le mepris manifeste qu’oppose le Gouvernement 
israelien aux normes du droit international ainsi qu’aux 
principes de la Charte des Nations Unies fait suite, 
dans une large mesure, a l’impassibilite avec laquelle 
le Conseil de securite a considere les violations 
flagrantes de ses propres resolutions. Nous savons tous 
pourquoi le cas d’Israel est traite differemment. C’est 
ce qui se passe lorsqu’un membre permanent du 
Conseil de securite, veillant a ses propres interets 
nationaux, utilise de fagon arbitraire ses pouvoirs et ses 
prerogatives. L’hypocrisie et l’utilisation du principe 
de «deux poids, deux mesures » continuent de 
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prevaloir, soutenues par le privilege anachronique et 
anti-democratique que represente le droit de veto. Les 
Etats-Unis ont deja oppose leur veto a 24 reprises a des 
projets de resolutions du Conseil de securite 
concernant la question de Palestine. Cette instance n’a 
meme pas pu reagir timidement face a la decision du 
gouvernement Sharon de ne pas cooperer avec la 
mission d’etablissement des faits qui devait etre 
envoyee a Djenine, ce qui allait done a l’encontre de la 
resolution 1405 (2002). 

Cuba appuie la position des membres du Conseil 
de securite qui ont entrepris des efforts sinceres pour 
essayer de faire en sorte que cet organe se montre a la 
hauteur des evenements. Par ailleurs, nous voulons 
reconnaitre l’importance, en tant que contribution 
effective, que revet la visite rendue au President Arafat, 
au siege de l’Autorite nationale palestinienne a 
Ramallah, par un groupe de ministres du Mouvement 
des pays non-alignes, dirige par le Ministre sud- 
africain des affaires etrangeres. 

Une paix juste et durable ne saurait etre obtenue 
au Moyen-Orient tant que le peuple palestinien 
n’exercera pas son droit legitime de creer un Etat 
independant, ayant pour capitale Jerusalem Est, et tant 
que n’auront pas ete restitues tous les territoires arabes 
occupes et qu’Israel ne se sera pas retire de la bande de 
Gaza, de la Cisjordanie et du Golan syrien, jusqu’a la 
ligne de demarcation du 4juin 1967. 11 ne saurait y 
avoir de paix durable tant que n’auront pas cesse les 
provocations israeliennes au Liban-Sud, et qu’on 
n’aura pas garanti le retour des Palestiniens ni elimine 
les colonies de peuplement illegal israeliennes, 
conformement a la resolution 465 (1980) du Conseil de 
securite. II ne saurait y avoir de paix juste et reelle si 
Israel ne renonce pas a sa politique d’occupation et ne 
se conforme pas aux nombreuses resolutions adoptees 
par le Conseil de securite et l’Assemblee generale. 

Le Conseil de securite doit envisager 
serieusement la proposition annoncee par le Secretaire 
general concernant la mise en place d’une force 
multinationale dans les territoires occupes. II est tout 
simplement inacceptable que cet organe tourne le dos 
aux souffrances du peuple palestinien, en essayant de 
nous faire croire qu’on ne peut rien faire ou qu’on ne 
peut adopter que des resolutions timides qui ne disent 
pas grand chose et qui sont encore moins mises en 
oeuvre. 


Une fois de plus, Cuba appelle le Conseil de 
securite a agir sans retard et a se montrer a la hauteur 
de la situation et de ses responsabilites. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de Cuba pour les aimables paroles qu’il a 
adressees a mon pays et a moi-meme. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : La delegation du Mexique desire aussi 
exprimer sa profonde inquietude, non seulement devant 
la grave deterioration de la situation sur le terrain, mais 
aussi pour l’assombrissement des perspectives de 
parvenir a court terme a un accord en vue d’une 
solution pacifique, juste et durable du conflit au 
Moyen-Orient. 

Le Mexique exprime au peuple israelien son 
souci et peine pour les victimes israeliennes tuees ou 
traumatisees par les attaques terroristes de ces 
dernieres semaines, perpetrees sans merci, de fa£on 
atroce, par des extremistes palestiniens suicidaires. 

Le Mexique croit en la juste cause du peuple 
palestinien, en sa pretention legitime a la creation d’un 
Etat national palestinien, a son rejet justifie de 
l’occupation par Israel des territoires ou, 
conformement aux resolutions de ce Conseil, ledit Etat 
palestinien devrait etre cree. Cette occupation est la 
cause fondamentale de la violence dans la region. 

Toutefois, ma delegation ne croit pas que e’est 
par des moyens violents, encore moins des attaques 
terroristes suicides, inadmissibles a tout point de vue, 
que la cause palestinienne reussira a triompher. Les 
recentes attaques terroristes suicide en Israel, qui nous 
horrifient, sont la demonstration irrefutable de quelque 
chose que les deux parties devraient reconnaitre et 
accepter, a savoir que le terrorisme et les represailles 
violentes, offensives et disproportionnees sont les deux 
volets d’un meme probleme : celui de la deraison et de 
la haine. 

La persistance des attaques-suicide prouve que 
les actions militaires entreprises par Israel en 
represailles - qu’Israel considere comme des ripostes 
legitimes au terrorisme - sont inefficaces, imprudentes, 
et contraires aux interets memes de la securite d’Israel. 
Israel a certes droit a des frontieres sures, mais il doit 
se dire que, par les moyens qu’il emploie, sa guerre 
contre le terrorisme ne peut etre gagnee; e’est de 
l’huile sur le feu. 
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Ce qui se passe en Palestine et en Israel est 
tragique. Malheureusement, aucun effort de la 
communaute internationale, aucune resolution du 
Conseil de securite, aucun effort diplomatique n’ont 
reussi a arreter la violence ni a amener la paix. 
Neanmoins, le Mexique reaffirme la necessite 
d’intensifier les initiatives de mediation en vue de 
parvenir a un accord politique tendant a relancer le 
processus de paix sur la base des resolutions 242 
(1967) et 338 (1973) du Conseil de securite et des 
accords derives de Madrid et d’Oslo. 

A cet egard, le Mexique considere que les efforts 
de mediation doivent passer par des actions concretes 
et claires qui ne doivent preter ni au doute ni a 
l’hesitation. En consequence, mon pays exhorte le 
« quatuor » a assumer un role encore plus actif afin de 
debloquer la situation actuelle sur le terrain et de creer 
des conditions favorables qui puissent, a court terme, 
relancer un veritable processus de paix qui conduise a 
l’etablissement d’un Etat palestinien coexistant avec 
l’Etat d’Israel, en paix et dans des frontieres sures. 

Un long chemin a deja ete parcouru, au prix 
d’enormes sacrifices, et qui a produit des propositions 
et des projets qui ne doivent pas etre abandonnes. Ce 
n’est pas le moment de revenir en arriere avec des 
propositions qui pourraient etre dangereuses, en 
ravivant encore plus la mefiance et la violence. 

Le Conseil de securite ne doit pas seulement 
exiger la mise en oeuvre de ses resolutions, il doit 
aussi - comme l’a dit le representant de Maurice- 
examiner sur le fond la situation tant sur le terrain 
qu’au niveau politique, en vue de proposer face aux 
evenements actuels des lignes d’action- et non de 
reaction - qui concourent a creer un climat plus 
propice a la negociation et a un eventuel processus de 
paix juste et durable. Le Conseil de securite doit 
examiner ces propositions et se preparer a formuler des 
positions a long terme. 

Le Mexique est inquiet de la tendance de l’actuel 
Gouvernement israelien a se demarquer des cadres 
juridiques acceptes par la communaute internationale, 
qui avaient permis jusqu’ici de parler d’un processus 
de paix au Moyen-Orient fonde sur des accords et des 
engagements. 

En pratique, Israel a deja abandonne le cadre 
d’Oslo, et s’est ecarte dangereusement de la resolution 
242 (1967). Dans les faits, Israel ne parait pas non plus 
accepter l’offre de paix contenue dans le plan saoudien. 


et il a sape l’Autorite nationale palestinienne, 
l’empechant d’etre un interlocuteur efficace. 

Depuis plusieurs mois, Israel s’est attele a la 
destruction systematique de 1’infrastructure 

economique et institutionnelle de 1’Autorite 

palestinienne dans les territoires et il a renforce les 
colonies illegales qui, avec les attentats terroristes, sont 
la cause immediate, mais non pas la racine, de la 
violence actuelle. 

A cet egard, ma delegation partage l’inquietude 
exprimee ici cet apres-midi par l’Union europeenne 
face a l’angoissante situation des territoires 

palestiniens et de la population qui y vit, en 
consequence des mesures d’etranglement imposees par 
Israel. 

L’idee d’une conference internationale sur le 
Moyen-Orient doit etre examinee avec ardeur. 
Toutefois, a ce stade, il est difficile d’envisager 
comment ce projet pourrait porter ses fruits. Pour un 
processus de paix equitable, les parties au conflit 
doivent faire montre de la volonte politique de parvenir 
a un accord. Or, cette volonte n’est pas visible. Ma 
delegation considere qu’il faut renforcer la mediation 
internationale legitime, au profit des deux parties, ce 
qui doit se faire par la formule du « quatuor ». Le 
Gouvernement mexicain ne reconnaitra pas comme 
viable tout plan de paix impose unilateralement qui ne 
tienne pas compte du cadre politique et juridique defini 
par les resolutions du Conseil de securite, en particulier 
les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 (2002). 

Le Mexique propose aux membres du « quatuor » 
de jouer un role plus actif. Nous voudrions egalement 
proposer qu’ils definissent des parametres qui soient 
acceptables pour les deux parties et qui menent a la 
cessation de la violence et a la creation sans tarder 
d’un Etat palestinien dans le cadre des resolutions du 
Conseil de securite et des accords pertinents. Ces 
parametres, resultat d’une mediation, pourraient etre 
presentes a une conference internationale et constituer 
la base sur laquelle le Conseil de securite adopterait 
des resolutions de fond operationnelles et definissantes 
qui aillent bien au-dela des reponses conjoncturelles 
immediates. Nous sommes convaincus que le Conseil 
de securite peut appuyer avec determination une 
proposition qui permette de mettre fin au cycle de la 
violence et de batir une paix durable. 

Mme Lee (Singapour) (parle en anglais) : La 
situation au Moyen-Orient, y compris la question 


und_gen_n0242506_docu_r 


19 



S/PV.4552 (Resumption 1) 


palestinienne, est un des problemes les plus complexes 
et les plus insolubles a l’ordre du jour du Conseil de 
securite. II est done approprie et opportun que le 
Conseil de securite tienne ce debat public pour faire le 
point de la deterioration de la situation sur le terrain, 
de 1’application des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite - en particulier les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002), 1402 (2002) et 1403 (2002) - 
ainsi que des efforts diplomatiques soutenus 
actuellement en cours qui visent a ramener les parties 
sur la voie du processus politique. La situation exige 
1’attention et Lengagement continus et soutenus du 
Conseil de securite. 

La situation actuelle demeure inquietante, meme 
si les evenements ne font pas tous les jours la une. En 
fait, le manque d’attention de la communaute 
internationale est tres preoccupant. Une situation 
extremement anormale ne devrait pas donner lieu a un 
sentiment de normalite. Les Palestiniens subissent des 
humiliations quotidiennes quand ils traversent des 
barrages pour sortir des zones bouclees, et ils sont 
souvent des victimes des frequentes incursions 
militaires israeliennes. En meme temps, nous ne 
pouvons qu’imaginer la peur et l’horreur auxquelles est 
soumise la population israelienne face a la continuation 
des attentats-suicide a la bombe. Singapour deplore 
dans les termes les plus vifs tous les actes de terreur et 
toutes les attaques dirigees contre les civils. Nous 
attendons avec impatience de recevoir le rapport du 
Secretaire general demande par la resolution ES-10/10 
de l’Assemblee generale sur les recents evenements 
survenus a Djenine et dans d’autres villes 
palestiniennes. L’etablissement objectif des faits 
aiderait les deux parties a aller de l’avant. 

Singapour croit que la meilleure fagon de 
remedier a la situation consiste a mettre en oeuvre les 
resolutions existantes du Conseil de securite. La non¬ 
application des resolutions du Conseil de securite 
affaiblit 1’ autorite de cet organe, notamment sa 
capacite a assurer le plein respect de ses autres 
resolutions. Bien qu’en fin de compte, la volonte 
politique et le courage des deux parties soient 
necessaires pour la mise en oeuvre des resolutions, il 
est egalement evident que le Conseil de securite et 
d’autres acteurs internationaux ont un role a jouer en la 
matiere. 

Ceci est largement demontre par les efforts 
diplomatiques qui ont permis de lever les restrictions 
imposees au President Arafat dans son quartier general 


de Ramallah, ainsi que le siege de l’eglise de la 
Nativite par les Forces de defense israeliennes. De 
meme, une assistance internationale est immediatement 
requise pour renforcer et reformer 1’Autorite 
palestinienne, en particulier ses structures securitaires, 
pour l’aider a prendre des mesures contre les actes de 
terreur. Nous nous felicitons des efforts actuels visant a 
reformer l’Autorite palestinienne, efforts qui devraient 
se poursuivre pendant que des mesures sont prises pour 
faire avancer le processus politique. 

A cet egard, nous attendons avec interet un 
resultat positif de la prochaine reunion du « quatuor », 
qui doit se tenir demain, vendredi 14juin a 
Washington. Nous esperons que cette reunion fera 
avancer les preparatifs en vue de la tenue d’une 
conference internationale sur le Moyen-Orient. Grace 
aux efforts du Secretaire general, le quatuor est 
vraiment devenu une realite et un instrument politiques 
importants. Nous esperons que le quatuor continuera 
d’etre renforce, tant comme instance de consolidation 
des vues d’un eventail large et influent d’acteurs 
internationaux, que comme catalyseur des initiatives de 
paix. Nous nous engageons a soutenir pleinement le 
role joue par le Secretaire general et ses envoyes, qui 
ont si bien represente l’ONU et nos voix collectives 
aupres du quatuor. 

La conference internationale devrait faire fond 
sur les accords de paix existants conclus entre les 
parties, notamment les negociations de paix de Camp 
David en 2000 et les discussions qui ont suivi a Taba, 
ainsi que sur les initiatives de paix arabes. II faut que la 
conference internationale repose sur un cadre qui 
examine en meme temps les questions de securite, de 
paix et de detresse economique. Ce n’est qu’en 
adoptant un cadre d’ensemble que l’on pourra repondre 
en meme temps aux besoins d’Israel en matiere de 
securite et aux aspirations politiques du peuple 
palestinien. 

En fin de compte, il convient de repeter qu’il n’y 
a pas de solution militaire a ce conflit et que la 
violence ne saurait remplacer les negociations. La 
situation ne connaitra de veritables ameliorations que 
si l’on donne de l’espoir aux Israeliens et aux 
Palestiniens. L’opinion publique de ces deux societes 
est radicalisee par les evenements sur le terrain. L’on 
continue, certes, d’esperer que des negociations de paix 
credibles pourront faire changer cette opinion, mais 
plus le processus politique tarde a prendre racine, plus 
les vues extremistes deviendront inflexibles. Il est done 
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plus urgent que jamais de passer du stade de la gestion 
de la crise au stade du reglement. Nous esperons que le 
Conseil de securite sera en mesure de renverser la 
situation au Moyen-Orient en s’exprimant d’une seule 
voix, aspect sur lequel des orateurs precedents ont 
egalement insiste. 

Le President (parle en arabe) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’lndonesie. Je 
l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

M. Hidayat (Indonesie) (parle en anglais ) : 
Permettez-moi tout d’abord, au nom de ma delegation, 
de vous feliciter. Monsieur le President, a l’occasion de 
votre accession a la presidence pour le mois de juin. 
Nous sommes certains que grace a votre savoir-faire 
diplomatique, nos deliberations seront menees a bien. 
Je tiens egalement a remercier votre predecesseur, le 
Representant permanent de Singapour, M. Kishore 
Mahbubani, pour la maniere excellente avec laquelle il 
a preside les travaux du Conseil le mois dernier. 

L’lndonesie demeure tres preoccupee par la 
situation actuelle sur le terrain dans les territoires 
palestiniens occupes. Au cours des derniers fois, Israel 
a pris l’habitude de mener a volonte des incursions 
dans les territoires occupes et d’y commettre des actes 
degression. L’assaut donne par Israel contre le quartier 
general palestinien, et le siege de cette concession sont 
particulierement reprehensibles. Le fait qu’Israel 
s’obstine a mener cette odieuse politique en toute 
impunite est la triste illustration de l’incapacite du 
Conseil a faire face a ce qui est universellement 
reconnu comme etant une situation intolerable. Fort de 
sa puissance militaire, Israel a poursuivi une politique 
dangereuse et destructive, sans aucune consideration 
pour les perspectives de paix. Le moment est done 
venu de mettre un terme a l’aventure militaire d’Israel 
et d’engager des negociations en vue d’un reglement 
global du conflit. 

Ma delegation estime que P application des 
resolutions 1402 (2002) et 1403 (2002) est essentielle a 
la realisation de la paix dans la region. Tout aussi 
importante est la mise en oeuvre de la resolution 1397 
(2002), qui a esquisse un plan de campagne pour la 
concretisation de la vision de deux Etats - Israel et 
Palestine - vivant cote a cote, dans des frontieres sures 
et internationalement reconnues. Ce n’est que par la 
realisation de cet objectif que nous serons en mesure de 


mettre fin aux troubles qui font rage dans les territoires 
occupes. 

Pour terminer, ma delegation juge necessaire de 
rappeler la responsabilite de la communaute 
internationale, et en particulier du Conseil de securite, 
de prendre les mesures necessaires pour mettre fin a 
Toccupation israelienne illegale et proteger la vie des 
civils innocents. Et, de ce fait, ma delegation est 
fermement convaincue de la necessite imperative de 
deployer d’urgence une force de securite 
internationale, chargee de proteger les civils et de 
retablir une situation normale dans ces territoires 
dechires par la guerre. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de l’lndonesie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant du Pakistan. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Skram (Pakistan) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, e’est un plaisir de vous voir 
presider le Conseil de securite durant ce mois. Je 
voudrais aussi exprimer notre gratitude a votre 
predecesseur, le representant de Singapour, pour la 
fagon remarquable dont il a dirige les travaux du 
Conseil, le mois dernier. 

Il n’y a pas tres longtemps que le Conseil de 
securite a adopte la resolution 1397 (2002), porteuse de 
sa vision d’une region ou deux Etats - Israel et la 
Palestine - vivraient cote a cote, dans des frontieres 
sures et reconnues. Il a egalement rappele les deux 
resolutions historiques - les resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) - qui reaffirment le principe de l’echange 
« terre contre paix ». La resolution 1397 (2002) a ete 
adoptee a la suite de la proposition audacieuse du 
Prince heritier Abdallah, d’Arabie Saoudite, et de la 
Declaration de Beyrouth, qui soulignent l’attachement 
des pays arabes a la paix et a la reconciliation au 
Moyen-Orient. Ensemble, elles represented la 
configuration d’un accord de paix au Moyen- Orient - 
une occasion de sortir de la violence et des destructions 
et de trouver un moyen d’echapper a ce bourbier 
tragique. 

Ce qui etait requis, e’etait d’etablir des echeances 
pour F application des resolutions du Conseil de 
securite et pour la concretisation de leurs objectifs. 
Malheureusement, au lieu de la mise en oeuvre sincere 
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de cette vision de paix jouissant d’un large soutien, la 
reaction israelienne a ete caracterisee par une 
intransigeance s’accompagnant du recours continu a la 
force et a la violence. Une fois encore, les perspectives 
de paix en Terre sainte sont ecrasees sous les chenilles 
des chars israeliens. 

Le Pakistan condamne la derniere incursion 
militaire israelienne a Ramallah et Tencerclement 
continu du quartier general du President Yasser Arafat. 
Cette incursion, ainsi que les raids visant Tulkarm, 
Bethleem et Djenine, ont provoque la mort de civils et 
la destruction de biens. Toutes ces actions israeliennes 
constituent de graves atteintes aux obligations legales 
et aux responsabilites d’lsrael, en tant que puissance 
occupante, au titre de la Quatrieme Convention de 
Geneve du 12 aout 1949. Elies violent egalement les 
dispositions de la resolution 1402 (2002) du Conseil de 
securite. 

L’objectif en Terre sainte est de trouver un 
reglement final, et non pas d’imposer une solution 
finale. Le peuple israelien fait certainement cette 
distinction. La paix ne peut etre durable si elle est 
imposee par les armes; une paix durable ne peut se 
realiser en eliminant votre interlocuteur ou en installant 
un interlocuteur de votre choix. La paix ne peut etre 
instauree avec une partie qui, litteralement, mene le 
jeu. 

Lorsque les voies du dialogue et de la negociation 
sont fermees, le Conseil de securite doit assumer ses 
responsabilites au titre de la Charte pour assurer 
Tapplication de ses resolutions et decisions. Israel doit 
mettre fin a son agression contre le peuple palestinien 
et son gouvernement legitime. 

Le Conseil de securite s’est mis d’accord sur la 
nature du cadre de paix. Ce qui est necessaire 
aujourd’hui est Tidentification des objectifs 
specifiques qui doivent etre realises pour concretiser la 
vision acceptee par tous de la resolution 1397 (2002) et 
fixer les echeances requises. Le Conseil et la 
communaute internationale doivent s’atteler a cette 
tache. 

La violence appelle la violence. Ce n’est pas la 
voie de la paix au Moyen-Orient ni ailleurs. La 
situation qui continue de se degrader en Palestine 
justifie T attention urgente de la communaute 
internationale. Nous devons agir avec determination 
pour empecher la situation de sombrer dans le chaos - 
un chaos ou aucune partie ne pourra realiser ses espoirs 


de paix et de securite. Les perspectives de paix au 
Moyen-Orient continueront de rester fragiles sans la 
cessation immediate de tous les actes de violence, de 
provocation et de destruction. Ceux qui ont la 
responsabilite du maintien de la paix internationale, et 
notamment le Conseil de securite, doivent done agir. 
Le Conseil doit agir maintenant pour concretiser cet 
objectif et faire renaitre les espoirs d’une paix durable 
dans la region. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant du Pakistan des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de Tlraq. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Aldouri (Iraq) (parle en arabe ) : Monsieur le 
President, je voudrais d’abord vous exprimer nos 
sinceres felicitations pour votre accession a la 
presidence du Conseil pour le mois actuel. Je suis 
convaincu que vous assumerez vos taches avec succes. 
Je voudrais egalement exprimer nos vifs remerciements 
a TAmbassadeur de Singapour et aux membres de sa 
delegation pour la fa£on dont ils ont dirige le Conseil, 
le mois dernier. 

Depuis la tragedie de 1948, Tlraq considere la 
question de Palestine comme un probleme prioritaire 
dans sa politique etrangere et interieure. C’est un 
devoir national et regional pour Tlraq d’aborder cette 
question dans toutes les instances internationales, et en 
particulier au Conseil de securite, car il ne s’agit pas 
d’une question ordinaire, mais d’un probleme 
extraordinaire. C’est une question de colonialisme au 
XXe et au XXIe siecles; une question d’usurpation de 
territoires et d’occupation etrangere. Un peuple subit 
cette occupation. Aborder cette question ne constitue 
done pas simplement un acte sacre et legitime, mais 
s’inscrit egalement dans le droit international, dans la 
mesure ou il s’agit d’une question de liberation, 
d’independance et d’autodetermination. 

Le Conseil a done le devoir d’accorder une 
attention speciale a ce probleme grave qui s’eternise, 
en vue d’y trouver une solution juste non seulement en 
convoquant des seances publiques et en entendant 
l’avis des Etats - me me si cela revet, bien sur, une 
grande importance - mais egalement en adoptant des 
resolutions audacieuses et equilibrees, correspondant a 
la gravite des evenements. Il doit egalement y avoir un 
mecanisme de suivi pour en garantir la mise en oeuvre. 
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Nous notons avec regret que le Conseil adopte 
une demarche discriminatoire lorsqu’il traite de la 
question de Palestine, et ce malgre la legitimite de 
cette question. Nous constatons egalement que le 
Conseil n’aborde pas la question du droit du peuple 
palestinien a 1’autodetermination de la meme fa£on 
qu’il traite de questions semblables dont il est saisi, sur 
lesquelles il reagit souvent de fa£on diligente et 
novatrice. Un tel comportement va a l’encontre des 
dispositions de la Charte - en particulier du principe de 
l’egalite - en vertu de laquelle le Conseil fonctionne. 

Comme d’autres, nous comprenons pourquoi 
l’ONU, et le Conseil de securite en particulier, adopte 
cette position injuste. Nous comprenons aussi pourquoi 
PONU et le Conseil suivent une politique inequitable 
comme si cela allait de soi. Neanmoins, afin de 
souligner officiellement la necessite d’une 
responsabilite historique, nous voudrions attirer 
l’attention sur ce fait. Le sionisme mondial, represente 
par l’entite sioniste qui travaille en cooperation directe, 
bien etablie et declaree avec les Etats-Unis 
d’Amerique, empeche le Conseil et d’autres 
institutions internationales de s’acquitter de leurs 
fonctions, d’adopter une position juste et equilibree 
face a la tragedie la plus scandaleuse que l’humanite 
ait jamais connue, et de permettre au systeme de 
l’ONU de remplir son mandat, enonce dans la Charte. 

L’inaptitude du Conseil de securite a traiter de la 
question de Palestine signifie que l’ONU dans son 
ensemble risque de perdre la credibilite qu’elle pourrait 
encore avoir, et met en lumiere le fait que l’ONU est 
devenue un instrument de politique pour les Etats-Unis 
et le sionisme. Depuis plus de 10 ans, les membres de 
cette Organisation qui ont tente de s’ecarter de la voie 
etablie par ces Puissances malefiques se sont exposes a 
de grands risques et a des consequences incalculables. 

Pardonnez-moi, mais je me demande comment la 
plupart - j’insiste sur « la plupart » - des membres du 
Conseil peuvent avoir la conscience tranquille et 
l’esprit en paix lorsqu’ils voient se produire devant 
eux, 24 heures par jour, dans les rues, les mosquees et 
les eglises, des tueries et d’autres atrocites, des 
destructions, des emprisonnements, des actes de 
terrorismes et de graves violations des droits 
inalienables d’un peuple entier. 

Tous ces actes sont commis sous le 
commandement direct du gouvernement sioniste de 
Sharon, qui incarne exactement la notion du terrorisme 


parraine par un Etat. Comment les membres du Conseil 
de securite peuvent-ils ne pas agir, ne pas se reunir et 
ne pas prendre de decision, sous pretexte qu’il y aurait 
une initiative presumee ou une reunion a venir 
annoncee par les maitres afin de discuter de la notion 
d’un futur Etat palestinien? Le Conseil sait qui 
j’entends par les « maitres ». Comment peut-il accepter 
que cette situation n’exige pas de consultations? Elle 
est peut-etre devenue trop familiere parce qu’elle dure 
depuis tant de mois. 

Ce qui se passe au Conseil de securite est tres 
clair. Cela exige que, debout, nous proclamions tous 
que cette situation est intolerable, insoutenable et 
qu’on doit y mettre fin immediatement. Les membres 
du Conseil de securite ne doivent pas agir sur la base 
d’un fait accompli. 11s doivent plutot agir sur la base de 
leurs responsabilites selon la Charte des Nations Unies. 
Sinon, 1’histoire les jugera tous, moralement sinon 
legalement. 

Le peuple de Palestine et son gouvernement, avec 
l’appui de tous les Etats arabes, dont mon pays, l’lraq, 
ainsi que de la plupart des autres Etats et peuples 
honorables du monde, adjurent le Conseil d’etre 
solidaire d’un peuple victime d’un crime de genocide - 
un peuple qui revendique legitimement la creation d’un 
Etat independant en Palestine, ainsi que son droit de 
vivre et d’etre soustrait a une puissance brutale, 
terroriste et colonialiste. 

Le Conseil de securite a la responsabilite 
d’empecher l’agresseur brutal de poursuivre ses 
pratiques injustes et ses atrocites; on ne doit pas lui 
permettre de commettre des actes de terrorisme contre 
un peuple ou de le tenir en otage. Le Conseil doit 
s’efforcer de retablir les droits legitimes du peuple 
palestinien. Sinon, le navire qui nous porte tous 
s’echouera et sera perdu. 

Cela dit, j’ai le plaisir de terminer ma declaration 
sur une note optimiste, puisque nous sommes 
convaincus que les droits de la Palestine ne seront 
jamais perdus tant qu’il y aura une nation prete a tous 
les sacrifices pour defendre son honneur national, sa 
liberte, son existence et son independance et tant qu’il 
y aura des hommes d’honneur dans ce monde qui se 
tiendront aux cotes de cette nation. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de l’lraq des paroles aimables qu’il m’a 
adressees. 


und_gen_n0242506_docu_r 


23 



S/PV.4552 (Resumption 1) 


M. Levitte (France) : La France s’associe 
pleinement au discours qui a ete prononce par 
FAmbassadeur d’Espagne au nom de FUnion 
europeenne. 

Israeliens et Palestiniens sont aujourd’hui 
enfermes dans une logique infernale. Le sang continue 
de couler tous les jours. Les resolutions 1402 (2002) et 
1403 (2002) du Conseil de securite ne sont toujours pas 
respectees. Nous sommes face a une impasse 
catastrophique qui conduit les deux peuples et la region 
vers le gouffre. 

Israel poursuit, au nom de la lutte antiterroriste, 
une logique militaire repressive et securitaire qui ne 
laisse aucune perspective de reprise du dialogue et dont 
les consequences humanitaires sont tragiques pour la 
population palestinienne. Les actions contre FAutorite 
palestinienne et les villes palestiniennes, en particulier 
les incursions repetees en zone A, la reoccupation de 
Ramallah, la cantonnalisation de fait de la Cisjordanie, 
les entraves a la circulation des personnes et des biens 
contreviennent au droit et sont contre-productives. 
Elies doivent cesser sans delai. II en va de meme pour 
la poursuite de la construction de colonies, notamment 
a Jerusalem, et de la destruction des infrastructures 
administratives et economiques, des terrains agricoles 
et des habitations. Ces actions unilaterales ne font 
qu’aggraver le desespoir de la population. Elies genent 
la mise en oeuvre des reformes souhaitees par tous et 
entravent les efforts de FAutorite palestinienne en 
matiere de securite. La lutte contre le terrorisme, 
parfaitement legitime, doit se faire dans le respect du 
droit et, en particulier, du droit international 
humanitaire et des engagements internationaux 
d’Israel. Elle ne saurait justifier la punition collective 
et l’humiliation quotidienne de tout un peuple. 

Du cote palestinien, certains groupes et individus 
poursuivent une logique terroriste aveugle, 
inacceptable et contre-productive. Les extremistes 
prennent en otage Fensemble de la population. La 
France a condamne avec la plus extreme fermete les 
derniers attentats qu’aucune cause ne peut justifier. Ces 
attentats ont egalement ete condamnes sans appel par 
FAutorite palestinienne et Yasser Arafat, son President 
elu. Les dirigeants palestiniens et nombre de leurs 
concitoyens sont conscients de l’impact destructeur de 
ces attaques sur la cause nationale legitime des 
Palestiniens. Au-dela de ces condamnations, FAutorite 
palestinienne doit mettre en oeuvre tous les moyens 


dont elle dispose encore pour prevenir et mettre un 
terme aux attentats. 

Les reformes annoncees par FAutorite 
palestinienne et les premieres mesures prises vont dans 
le bon sens. La France a salue la publication de la loi 
judiciaire et de la loi fondamentale de meme que la 
formation d’un nouveau Gouvernement, le processus 
en cours de rationalisation et d’amelioration de 
Fappareil de securite ainsi que l’annonce de 
Forganisation d’elections locales et legislatives. 
L’effort doit etre poursuivi. II est essentiel que les 
Palestiniens soient a meme de mettre en place les 
structures politiques, administratives, legales et 
securitaires qui formeront F armature de leur futur Etat. 
Elies constitueront la garantie d’une Administration 
efficace, transparente et democratique repondant aux 
aspirations de la population palestinienne. La 
communaute internationale doit soutenir ces efforts de 
reconstruction et de reforme. Ceux-ci sont egalement 
dans Finteret d’Israel, qui aurait tout a gagner en les 
facilitant. 

La communaute internationale a le devoir urgent 
de trouver un moyen de sortir les parties de 
Fengrenage dans lequel elles sont enfermees. 
Imperatifs securitaires et humanitaires doivent etre 
reconcilies d’urgence. II est essentiel de s’inscrire en 
faux contre la tentation du fatalisme et de la 
resignation au pire. Le pire n’est pas ineluctable. Mais 
il faut du courage et beaucoup de sens des 
responsabilites pour Feviter, de la part des parties, de 
leurs dirigeants et de la communaute internationale. 

Nous sommes dans un moment critique et 
paradoxal : nous n’avons jamais ete aussi pres, sur le 
plan diplomatique international, d’un consensus sur les 
contours precis d’une solution definitive du conflit et 
d’une paix durable, et, en meme temps, nous semblons 
n’avoir jamais ete aussi loin de sa mise en oeuvre sur le 
terrain. 

Nous sommes d’accord sur les objectifs : il faut 
mettre fin a l’occupation israelienne de 1967 sur la 
base des resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite; il faut creer un Etat palestinien 
independant, democratique et viable, vivant cote a cote 
avec l’Etat d’Israel dans des frontieres sures et 
reconnues; il faut trouver, par la negociation, une 
solution juste de toutes les questions pendantes 
relatives au statut permanent du futur Etat palestinien, 
en particulier la question de Jerusalem et des refugies; 
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il faut une normalisation des relations entre tous les 
pays de la region. 

II s’agit maintenant de definir la feuille de route 
qui nous conduira de la vision de la paix globale, 
durable et juste a sa mise en oeuvre. Pour cela, le projet 
de conference internationale pour la paix au Proche 
Orient lance par Colin Powell et par le « quatuor » peut 
etre un instrument particulierement utile. Encore faut-il 
s’atteler sans attendre a en definir precisement les 
objectifs, les termes de reference, le calendrier et le 
format. 

Pour la France, les objectifs sont ceux que je 
viens de definir. Les termes de reference doivent etre 
construits sur la base qui forme desormais le socle du 
consensus international : les resolutions 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002) du Conseil de securite; les 
principes de la conference de Madrid, et notamment le 
principe de l’echange de la terre contre la paix; les 
accords d’Oslo; l’acquis des negociations passees; la 
proposition saoudienne de paix enterinee par le 
Sommet arabe de Beyrouth et reaffirmee par le 
Sommet tripartite de Charm el-Cheikh; la vision 
americaine developpee par le President Bush et le 
Secretaire d’Etat Colin Powell. 

Les participants devraient inclure l’ensemble des 
parties, y compris la Syrie et le Liban, ainsi que les 
Etats arabes les plus concernes : Egypte, Jordanie, 
Arabie saoudite, Maroc. Le calendrier doit etre realiste, 
mais il est urgent d’avancer de fagon substantielle. II 
est en effet urgent de redonner espoir aux Palestiniens 
et aux Israeliens par un processus politique veritable. 

Les problemes securitaires ne peuvent pas etre 
traites seuls. Leur solution durable passe par des 
mesures sur le plan humanitaire et politique : il faut en 
meme temps relancer la perspective d’un Etat 
palestinien viable et mettre fin a la tragedie 
humanitaire et a la deterioration economique sans 
precedent dans les territoires palestiniens. 

Les declarations recentes du Secretaire d’Etat des 
Etats-Unis sont encourageantes et doivent etre 
soutenues. Les efforts des Etats-Unis sont essentiels et 
determinants. La France attend avec interet leurs 
nouvelles propositions dont la presentation a ete 
annoncee pour bientot par les autorites des Etats-Unis. 
Elle compte sur le « quatuor » et l’ensemble de ses 
membres pour progresser rapidement. Le Conseil de 
securite, dont les resolutions doivent etre mises en 


oeuvre, doit continuer d’inscrire sa contribution dans la 
meme dynamique. 

M. Wang Yingfan (Chine) (parle en chinois) : 
Recemment, les forces israeliennes ont fait des 
incursions repetees dans les territoires palestiniens et 
ont entrepris des operations militaires massives 
entrainant de considerables pertes de vies humaines et 
de biens parmi la population palestinienne. Les forces 
israeliennes ont egalement assiege a plusieurs reprises 
le quartier general du President Arafat, menagant 
gravement sa securite personnelle. Les actes commis 
par les Israeliens vont a l’encontre des resolutions 
pertinentes du Conseil de securite. Nous sommes 
hostiles a de tels actes et nous les condamnons. 
Recemment, une serie d’attentats-suicide a la bombe 
ont eu lieu, et ont provoque la mort de plusieurs civils 
innocents. Nous condamnons aussi de tels actes. 

L’evolution recente du conflit israelo-palestinien 
montre que les efforts entrepris par la communaute 
internationale afin de mettre fin a l’escalade de la 
violence ne doivent pas se relacher ne serait-ce que 
pendant un instant. Le reglement du probleme israelo- 
palestinien doit etre lie a un reglement global et 
durable de la question du Moyen-Orient. Les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et le 
principe « terre contre paix » doivent etre appliques 
tres serieusement, en particulier la resolution 1397 
(2002), adoptee par le Conseil en mars dernier. Il faut 
souligner le fait que l’Etat de Palestine doit etre cree 
sans retard. La partie israelienne doit retirer 
immediatement ses troupes des territoires palestiniens 
qu’elle occupe. L’autorite et la securite personnelle du 
President Arafat doivent etre garanties. 

Par ailleurs, il faut souligner que les attentats- 
suicide contre des civils doivent cesser. L’evolution du 
conflit israelo-palestinien montre egalement qu’il est 
maintenant difficile de sortir de l’impasse en comptant 
seulement sur les deux parties au conflit. La detente 
exige l’implication et l’assistance d’une tierce partie. A 
cet egard, le Conseil de securite doit assumer les 
responsabilites qui lui sont conferees par la Charte. 

La Chine travaillera constamment avec toutes les 
parties au sein de la communaute internationale et 
deploiera des efforts inlassables en vue du reglement 
politique de la question du Moyen-Orient. Un Vice- 
Ministre des affaires etrangeres de la Chine se rendra 
en Israel et en Palestine dans les prochains jours. 
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Le President (parle en arabe ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de la Republique 
islamique d’lran. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Nejad Hosseinian (Republique islamique 
d’lran) (parle en anglais) : Monsieur le President, je 
vous felicite de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois-ci et je vous remercie 
d’avoir convoque cette seance consacree a la question 
de Palestine, qui continue de focaliser Pattention de la 
communaute internationale. 

La repression de civils palestiniens dans les 
territoires occupes se poursuit sans relache. Le siege 
recent de la ville de Ramallah, situee en Cisjordanie, 
qui a dure trois jours, a ete le dernier exemple de la 
campagne repressive et sanguinaire constante menee 
par la puissance occupante. Durant le siege, les troupes 
de l’envahisseur ont impose le couvre-feu aux 
habitants et les ont bloques dans leurs maisons. Elies 
ont reduit certaines parties de la ville a un tas de 
decombres et ont provoque des degats supplementaires 
au quartier general de M. Arafat, qui avait ete 
endommage auparavant lors du siege de cinq semaines 
qu’il avait subi en mars et en avril. 

Le retrait des chars et des vehicules blindes 
israeliens ne signifie pas que l’agression contre 
Ramallah a pris fin. Les chars et les vehicules blindes 
ont pris position a l’exterieur de la ville, qui reste 
encerclee et qui est sous la menace constante d’une 
nouvelle invasion. C’est ce qui se passe dans la plupart 
d’autres villes et villages des territoires occupes. 

La derniere agression israelienne a coincide avec 
la visite a Washington du chef du regime israelien. Ce 
qui est plus decevant et plus inquietant, c’est qu’il y a 
pratiquement re£u un aval inconditionnel pour les 
attaques criminelles incessantes de l’armee 
d’occupation contre des secteurs civils sous occupation 
etrangere, ce qui est une violation flagrante des normes 
et principes du droit international, notamment la 
quatrieme Convention de Geneve. II ne fait aucun 
doute qu’un tel aval est determinant pour enhardir 
l’agresseur, mettant ainsi davantage en danger la vie de 
civils palestiniens innocents et reduisant l’espoir de 
parvenir a une paix juste et durable au Moyen-Orient. 

La poursuite de la restriction des mouvements des 
Palestiniens, aussi bien a l’interieur qu’a l’exterieur de 
la Cisjordanie et de la bande de Gaza, fait partie des 
nombreux actes criminels commis contre le peuple 


palestinien. A cause de cette mesure des troupes 
israeliennes, de nombreux villes et villages palestiniens 
en Cisjordanie sont devenus des enclaves isolees, 
entourees par des troupes et des chars d’assaut. La 
bande de Gaza, qui compte 1,3 million d’habitants, a 
pratiquement ete coupee en deux et parfois en trois par 
les points de controle destines a proteger environ 7 000 
colons juifs de Gaza. On a recours a ce type de 
pratique criminelle pour humilier et punir 
collectivement une population entiere. Cela ne fait que 
renforcer constamment le sentiment de desespoir 
ressenti par la population dans les territoires 
palestiniens et cela ne fait qu’alimenter le conflit du 
Moyen-Orient jour apres jour. 

Comme le reste du monde, nous sommes 
convaincus que l’occupation des terres arabes, qu’elles 
soient palestiniennes, syriennes ou libanaises, par les 
Israeliens est au coeur de la crise et du conflit au 
Moyen-Orient. Nous regrettons que le Conseil de 
securite ne se soit pas encore acquitte de la 
responsabilite qui lui incombe en vertu de la Charte 
s’agissant de la question palestinienne, malgre les 
nombreux appels qui lui ont ete lances depuis tant 
d’annees. 

Nous regrettons que le Conseil soit dans 
l’incapacite de prendre des mesures fermes en vertu du 
Chapitre VII de la Charte pour empecher les Israeliens 
de continuer a passer outre a ses resolutions. II est bien 
regrettable et fort decevant que les Israeliens aient fait 
echec a une enquete officielle sur les crimes de guerre 
commis par ses troupes dans le camp de refugies de 
Djenine et ailleurs en Cisjordanie en avril et il 
regrettable que le Conseil n’ait pas pu faire respecter la 
resolution qu’il avait adoptee a cet egard. De plus, 
l’inaptitude du Conseil a faire respecter sa resolution 
sur la question palestinienne est un autre exemple de 
l’iniquite qui le paralyse et affecte sa credibility. 

Parallelement, nous avons hate de lire le rapport 
du Secretaire general sur les crimes de guerres a 
Djenine, demande par la session extraordinaire 
d’urgence de l’Assemblee generale, et nous esperons 
que ceux dont l’influence a empeche le Conseil d’agir 
concernant Djenine ne seront pas autorises a 
s’immiscer dans les efforts du Secretaire general pour 
presenter un rapport franc et objectif. 

A la lumiere de ce qui s’est produit recemment 
dans les territoires occupes, nous pensons que l’ONU 
doit recourir a tous les moyens necessaires pour forcer 
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Israel a respecter les exigences de la communaute 
mondiale. Le Conseil de securite devrait prendre des 
mesures efficaces en vue d’arreter immediatement 
l’agression israelienne. Ayant cet objectif a l’esprit, la 
creation d’une force internationale de protection selon 
le Chapitre VII de la Charte, a deployer dans les 
territoires occupes, et chargee de proteger les civils des 
atrocites commises par les troupes israeliennes, est 
maintenant d’autant plus necessaire. II est aussi 
essentiel que ceux qui ont ordonne et effectivement 
commis des crimes de guerre contre des civils dans les 
territoires occupes soient traduits en justice. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de la Republique islamique d’lran pour les 
aimables paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de l’Arabie saoudite. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) (parle en 
arabe ) : Monsieur le President, je voudrais pour 
commencer vous exprimer mes sinceres felicitations 
pour Paccession de la Syrie a la presidence du Conseil 
ce mois-ci. J’ai toute confiance que, grace a votre 
grande experience et a votre sagesse, les travaux du 
Conseil seront fructueux. Je voudrais aussi exprimer 
ma reconnaissance et mon appreciation a 
PAmbassadeur Kishore Mahbubani et aux membres de 
la delegation de Singapour pour leur excellente 
presidence du Conseil le mois dernier. 

Le XXe siecle a connu un vaste mouvement de 
decolonisation par lequel l’ONU a contribue a mettre 
fin au colonialisme dans de nombreuses parties du 
monde - a l’exception d’une violente colonisation 
fondee sur une ideologic militaire et politique qui 
considere que la paix seule ne garantira pas la 
domination et l’hegemonie d’Israel sur ses voisins 
arabes, ni la maitrise de la situation au Moyen-Orient. 

On dit souvent que la question palestinienne est 
difficile et complexe, mais en realite elle est tres claire. 
C’est une question de colonisation, l’usurpation des 
droits du peuple palestinien, la saisie de ses territoires 
et l’expansion en territoire arabe. C’est une question 
liee a la juste demande du peuple palestinien d’acceder 
a la liberte, a l’independance et a ses droits legitimes, 
comme l’ont fait tous les peuples liberes du 
colonialisme. 


Le monde a suivi les souffrances du peuple 
palestinien et les pratiques injustes et coercitives, qui 
violent les valeurs religieuses et enfreignent les normes 
internationales et les principes moraux. Cela a 
contrarie les efforts pour amener la paix, la securite et 
la justice. La sagesse et la raison devaient l’emporter, 
et cela a conduit a l’initiative de paix saoudienne, 
fondee sur la legitimite internationale, qui affirme les 
droits des Arabes, et qui appelle a la fin de 
l’occupation des territoires arabes occupes depuis le 5 
juin 1967, et a la creation d’un Etat independant de 
Palestine, avec Jerusalem pour capitale, afin d’apporter 
la securite, la paix et la stabilite a tous, peuples et 
Etats, dans la region. Cette initiative a re£u un accueil 
international favorable sans precedent, et a ete 
approuvee par tous les Etats arabes au Sommet arabe 
du Liban. 

Tandis que les dirigeants arabes continuent leurs 
efforts et leurs contacts, dans le cadre de i’initiative 
arabe de paix, Israel continue sa politique deliberee de 
destruction dans les territoires palestiniens, et ses 
pratiques arbitraires et inhumaines, commettant des 
crimes de guerre pour lesquels il pourrait etre juge 
dans le cadre d’accords internationaux. Israel reoccupe 
des parties du territoire palestinien, et lui impose un 
siege militaire. Des qu’il se retire d’une region, il entre 
dans une autre, semant la terreur et l’horreur dans le 
coeur des civils, qui sont prives de leurs droits 
fondamentaux les plus elementaires, et aggravant les 
souffrances et les peines du peuple palestinien. 

Il y a quelques jours, le Premier Ministre 
israelien a affirme, dans un article publie dans le New 
York Times, ce que nous avoirs dit depuis longtemps : 
qu’il n’a pas de plan de paix. Toutefois, il a le plan de 
rejeter la creation d’une entite palestinienne sur la terre 
historique de Palestine; il continue d’agir pour etouffer 
l’esprit d’endurance des Palestiniens; il eteint la 
flamme de la resistance palestinienne et il detruit tout 
ce que l’Autorite palestinienne a construit en fait 
d’infrastructure de base pour l’Etat palestinien. 

Cela vise a arreter la croissance des elements 
d’une communaute economique et politique 
palestinienne independante, a forcer a la migration le 
maximum de Palestiniens par un plan de transfert, a 
reduire les Palestiniens restants a des groupes dociles, 
vivant dans des bantoustans assieges par des colonies 
militaires et des bases militaires, et a les isoler et a les 
entraver par des lois raciales et par l’apartheid. 
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L’article du Premier Ministre dans lequel il a 
invente une etrange interpretation de la resolution 242 
(1967) traduit le rejet absolu par le Gouvernement 
israelien actuel de la recherche d’une solution 
definitive, car cela mettrait fin a ses ambitions 
expansionnistes. 

L’ONU ne s’est guere interessee a la persistance 
de l’agression israelienne, a son mepris pour la 
legitimite internationale, ni a son refus d’appliquer les 
nombreuses resolutions du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generate, en particulier les resolutions 242 
(1967) et 338 (1973), et les resolutions plus recentes 
1397 (2002), 1402 (2002), 1403 (2002) et 1405 (2002). 
Le fait que, dans 1’application de resolutions jouissant 
d’une legitimite internationale, l’ONU et la 
communaute internationale ont meconnu la carence 
d’Israel explique que le conflit et l’instabilite au 
Moyen-Orient continuent. 

Les Arabes ont choisi l’option strategique qui 
consiste a trouver une solution pacifique a la question 
du Moyen-Orient, par la negociation, et a parvenir a un 
reglement politique juste, durable et global de ce 
probleme. 

Nous apprecions les efforts deployes par les 
Etats-Unis, l’Union europeenne, la Federation de 
Russie et le Secretaire general, et nous esperons que 
leurs contributions permettront de mettre fin au drame 
humanitaire des Palestiniens et a l’occupation brutale 
par Israel depuis 1967 de terres arabes, y compris A1 
Qods, afin que la violence cesse, que la securite 
revienne, que la peur disparaisse, que la paix 
l’emporte, que les destructions cessent et que la 
prosperity soit retablie. 

Le President (parle en arabe) : Je remercie le 
representant de l’Arabie saoudite des paroles aimables 
qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Turquie. Je l’invite a prendre place a 
la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Pamir (Turquie) (parle en anglais ) : 
Permettez-moi tout d’abord de vous feliciter. Monsieur 
le President, au nom de ma delegation et en mon nom, 
a l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite. Nous vous souhaitons de vous 
acquitter avec succes de vos importantes 
responsabilites. 


La Turquie s’associe a la declaration faite par le 
representant de TEspagne au nom de l’Union 
europeenne. Je serai done bref, car je prefere souligner 
quelque points seulement deja evoques dans la 
declaration de l’Union europeenne. 

La Turquie a clairement condamne toutes les 
formes de terrorisme et reste convaincue que le 
terrorisme ne peut s’expliquer, et encore moins etre 
considere, comme un outil puissant au service 
d’objectifs politiques. Bien que nous notions une 
reduction du nombre des attentats-suicide, nous nous 
associons encore une fois a ceux qui condamnent 
fermement la derniere serie d’attentats terroristes 
commis en Israel. La violence et le terrorisme 
n’aboutiront a aucun resultat. Seul un reglement 
negocie de ce conflit aboutissant egalement a la 
creation d’un Etat de Palestine democratique, viable et 
independant vivant cote a cote avec Israel dans des 
frontieres sures et mutuellement reconnues, peut 
amener la paix et la securite dans la region. De meme, 
l’application pleine et entiere des resolutions 1402 
(2002) et 1403 (2002) du Conseil de securite est une 
condition prealable au lancement d’un processus de 
negociations serieux et axe sur des resultats. 

Plus precisement, les deux parties doivent 
comprendre - et doivent convaincre la communaute 
internationale qu’elles se rendent compte - qu’il n’y a 
pas d’alternative a un processus pacifique de 
negociations pour regler completement le conflit au 
Moyen-Orient en parvenant a une solution juste, 
durable et globale. La coercition et le terrorisme, ces 
deux maux, ne produiront ni l’un ni Tautre les resultats 
recherches. Je parle de resultats qui seraient benefiques 
aux veritables interets a long terme des parties et qui 
seraient le reflet des aspirations des generations 
presentes et futures, si seulement celles-ci pouvaient 
intervenir ou avaient le pouvoir d’agir face aux 
evenements. 

Nous demandons done aux parties interessees 
d’entamer une fois de plus de serieuses negociations, 
dont les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 1397 
(2002) du Conseil de securite, ainsi que les principes 
de Madrid et d’Oslo et les accords consecutifs conclus 
entre les parties, constituent le cadre. Nous appuyons 
de tout coeur les efforts du « quatuor » et les autres 
initiatives visant a aider les parties a arriver a la noble 
conclusion d’un accord de paix negocie. Dans ce 
contexte, nous nous felicitons de la formation d’un 
nouveau Cabinet palestinien, et nous esperons que cela 
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annonce de nouvelles reformes. Les composantes, qui 
se renforcent mutuellement, de la transparence et des 
principes de la bonne gouvernance, devraient guider les 
efforts de reforme. 

Aujourd’hui, apres des mois d’evenements 
tragiques, nous avons des raisons d’esperer que 
l’examen serieux et constructif de la situation au 
Moyen-Orient aboutira au retablissement de la paix et 
a un veritable processus politique. A cette fin. La 
Turquie reste prete a continuer a jouer son role. Nous 
sommes fermement convaincus qu’une fois les 
conditions reunies, la ville d’Istanbul pourra accueillir 
les parties interessees afin que celles-ci puissent, dans 
la serenite, oeuvrer a un avenir de paix et de stabilite 
que la region attend depuis trop longtemps. 

Le President (parle en arabe ) : Je remercie le 
representant de la Turquie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

M. Franco (Colombie) (parle en espagnol) : A 
d’autres occasions, nous avons dit que ni les 
preoccupations securitaires d’Israel ni les aspirations 
politiques des Palestiniens ne seront satisfaites par le 
biais de la violence. L’operation militaire lancee par 
Israel, operation au cours de laquelle il a reoccupe les 
territoires sous le controle de T Autorite palestinienne, 
n’a pas reussi a arreter les attaques terroristes sur le 
territoire israelien. En outre, ces attaques, qui ont 
provoque la violente reaction israelienne, ont contribue 
a saper T Autorite palestinienne qui est la base 
institutionnelle d’un futur Etat palestinien. 

Je voudrais dire tres clairement que la Colombie 
rejette les attentats terroristes perpetres par des 
extremistes sur le sol israelien et qui font des morts et 
des blesses parmi la population civile. A cet egard, 
nous voudrions exprimer nos condoleances aux 
families des victimes de ces attentats. Parallelement, 
nous desapprouvons le recours a la force excessive de 
la part d’Israel, et sa reoccupation de territoires qui 
etaient sous le controle de T Autorite palestinienne. Les 
actions d’Israel font des destructions et des morts 
parmi la population palestinienne, a laquelle nous 
transmettons egalement notre sympathie en cette 
periode de souffrances. Je voudrais reiterer notre appel 
a toutes les parties pour qu’elles n’oublient ni la 
securite de la population civile, ni la necessite de 
respecter les normes du droit international humanitaire. 

La resolution 1402 (2002) demandait aux deux 
parties de realiser immediatement un veritable cessez- 


le-feu. Malheureusement, cela ne s’est pas fait. La 
resolution demandait egalement le retrait des troupes 
israeliennes des villes palestiniennes, y compris 
Ramallah. Malheureusement, les forces israeliennes 
continuent leurs incursions quasi quotidiennes dans 
diverses villes palestiniennes et ont impose un systeme 
de controle qui a pour effet d’isoler pratiquement les 
villes palestiniennes. 

Ramallah demeure encore sous occupation, et le 
quartier general du President Arafat a de nouveau ete 
attaque et reste assiege. 

Toutes ces actions suscitent l’humiliation au sein 
de la population palestinienne. Elies donnent des 
arguments aux partisans de la violence et les poussent a 
poursuivre leurs actions. II est egalement clair que les 
resolutions du Conseil de securite n’ont pas ete 
appliquees. 

Les efforts du Conseil de securite et des autres 
acteurs visent, d’une part, a faire cesser la violence et 
la terreur et, d’autre part, a creer les conditions 
permettant aux parties de revenir a la table de 
negociations. Ma delegation ne comprend pas toujours 
pourquoi le Gouvernement israelien n’a pas coopere 
avec Tequipe chargee d’etablir les faits demandee par 
la resolution 1405 (2002), et a cet egard, nous 
attendons avec interet le rapport du Secretaire general 
sur les evenements de Djenine, conformement a la 
requete de la dixieme session extraordinaire d’urgence 
de l’Assemblee generale. 

Au cours de ces derniers mois, le Conseil a pu 
degager un consensus important sur la situation au 
Moyen-Orient. Cela n’a pas ete facile, et en tant que 
membres non permanents du Conseil, nous avons 
beaucoup travaille a cette fin. Mais, le non-respect des 
decisions du Conseil met a mal son autorite et sa 
credibility. 

Vendredi prochain, une reunion des membres du 
« quatuor » aura lieu a Washington. Nous continuons 
d’appuyer le travail de ce groupe et ses efforts 
diplomatiques en vue d’une solution juste et durable, et 
nous sommes convaincus que la conference 
internationale deviendra bientot une realite. 

II est necessaire d’agir de fa£on simultanee sur 
trois fronts : securite, activites humanitaires et 
relevement economique, et processus politique. Une 
solution partielle a Tun de ces aspects, qui ne tienne 
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pas compte des deux autres, ne peut donner lieu a une 
solution durable. 

Nous voudrions egalement redire que la 
proposition de paix du Sommet arabe represente une 
opportunity dont il faudrait pleinement tenir compte, 
tout comme les resolutions 242 (1967), 338 (1973) et 
1397 (2002) du Conseil de securite et le principe de la 
terre en echange de la paix. 

M. Tidjani (Cameroun) : La situation au Moyen- 
Orient, et notamment en Palestine, pour laquelle nous 
sommes reunis ici une fois de plus, reste grave, 
dramatique et nous interpelle avec insistance. Ma 
delegation partage les preoccupations qui ont ete 
exprimees par tous les intervenants qui nous ont 
precede. 

Les attentats-suicide ont repris apres une breve 
accalmie. II ne se passe pratiquement plus de jour sans 
que ne soit signale un cas par-ci, des cas par-la. De 
l’autre cote, les operations de police menees par les 
forces israeliennes sont de plus en plus systematiques. 
On releve, pour le deplorer, qu’aujourd’hui, la mort 
venant des deux cotes precede de la banalite. Ce qui 
n’est pas acceptable pour la conscience humaine. 

Les fragiles acquis du processus de paix ont ete 
serieusement entames. Les structures de TAutorite 
palestinienne, peniblement mises en place, sont 
aujourd’hui reduites a neant, soit parce que les cadres 
ont disparu dans la tourmente, soit parce qu’ils sont en 
etat d’arrestation. 

Le chef de cette Autorite est disqualified par 
l’autre partie qui lui denie toute capacite. Les 
infrastructures socioeconomiques sont endommagees 
ou detruites. Les populations palestiniennes sont 
desemparees. Quant au peuple israelien, il est plus que 
jamais inquiet, son existence quotidienne etant minee 
par la hantise des attentats. 

Mais ou sont passees toutes les initiatives de 
paix? Que sont devenues toutes les resolutions de 
l’ONU, appelant au reglement de cette crise? Des plans 
de paix formels sont proposes; des idees nouvelles, qui 
n’ont pas encore la veritable consistance d’un plan, 
sont egalement suggerees. Mais quelles sont leurs 
chances de succes? 

D’abord, le plan Abdallah. Comme le Conseil le 
sait si bien, il repose essentiellement sur le principe 
« terre contre paix ». Avalise par le Sommet arabe de 
Beyrouth, en mars dernier, ce plan propose - faut-il le 


rappeler - qu’Israel se retire sur les frontieres du 4 juin 
1967; que la Syrie recupere le Golan; qu’un Etat 
palestinien soit cree a Gaza, en Cisjordanie et a 
Jerusalem-Est. En echange, les 22 Etats de la Ligue 
arabe etabliraient des relations diplomatiques et 
commerciales completes avec Israel, dont ils 
s’engageraient a garantir la securite. Est-il besoin de 
rappeler que le principe de l’echange de la terre contre 
la paix est inscrit dans les resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) du Conseil de securite? 

Ensuite, le plan Moubarak. Il propose qu’un Etat 
palestinien soit declare, meme theoriquement, d’ici 
l’annee prochaine. Quant aux questions concretes, 
telles que les questions des frontieres, des refugies, du 
statut de Jerusalem, elles pourraient etre abordees 
ulterieurement. Son illustre promoteur estime que cette 
option redonnerait espoir aux Palestiniens et pourrait 
egalement rassurer Israel. 

Enfin, l’attitude des parrains du processus de 
paix. Nous avons enregistre avec interet les chemins de 
la paix que semblent explorer les Etats-Unis 
d’Amerique, notamment a travers la mission Tenet, la 
mission William Burns et les implications personnelles 
du Secretaire d’Etat Colin Powell et du President Bush. 
Les efforts du « quatuor » sont porteurs de beaucoup 
d’espoirs, et meritent tout notre appui. Ils doivent se 
poursuivre. La conference internationale envisagee 
doit, pour etre couronnee de succes, connaitre une 
preparation prealable minutieuse et eclairante. 

Toutes ces initiatives fort louables devraient, a 
notre avis, tendre vers une veritable reconnaissance 
mutuelle - la reconnaissance effective du droit 
inalienable du peuple palestinien a Tautodetermination, 
et la reconnaissance effective du droit du peuple 
israelien a vivre au sein d’un Etat aux frontieres sures 
et reconnues. 

Je saisis l’occasion de lancer une fois de plus un 
appel a la communaute internationale pour qu’une 
solution juste et durable soit trouvee a ce conflit. Le 
Conseil de securite doit assumer ses responsabilites et 
renforcer les initiatives en cours, consolidant ainsi les 
efforts de restauration de la confiance entre les parties 
ainsi que les perspectives de paix. Cela aurait aussi le 
merite de permettre d’agir davantage sur les 
evenements, dementant ainsi Topinion selon laquelle le 
Conseil se contenterait simplement de les subir. 

Pour ma part, je pense que Tespoir est permis 
pour peu que les deux parties consentent a mettre fin a 
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leur negation reciproque et, partant, au cycle 
dramatique de violence. Les voies vers les perspectives 
politiques globales, dont a parle tout a l’heure le 
representant de la Guinee, seront alors largement 
ouvertes. 

La conscience universelle est fatiguee des 
statistiques macabres. Elle est impatiente de voir 
fleurir la paix comme fleurissent les oliviers. 

Le President (parle en arabe) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
Representant permanent de la Republique arabe 
syrienne. 

Nous sommes reunis aujourd’hui pour debattre 
encore une fois de 1’evolution de la grave situation 
dans les territoires palestiniens occupes, y compris a A1 
Qods A1 Charif. Notre seance d’aujourd’hui a lieu 
parce que le Conseil de securite joue son role dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales. Un 
grand nombre de representants d’Etats Membres de 
l’ONU qui ont pris la parole avant moi ont dit 
clairement que la situation dans les territoires 
palestiniens occupes s’est deterioree parce qu’Israel 
n’assume pas ses responsabilites de membre de cette 
Organisation internationale et ne respecte pas les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

Depuis 1948, le Conseil de securite a adopte 28 
resolutions pour traiter de la tragedie que subit le 
peuple palestinien, persecute, reprime et expulse de sa 
terre. Israel n’en a applique aucune. A cet egard, nous 
voulons parler des resolutions adoptees par le Conseil 
depuis deux mois, a savoir les resolutions 1402 (2002), 
1403 (2002) et 1405 (2002). Toutes ont ete adoptees a 
l’unanimite et avec le plein appui des membres du 
Conseil. Mais Israel les traite de la meme fa£on qu’il a 
traite les resolutions anterieures. 

Dans ce contexte, depuis deux semaines, les 
forces d’occupation israeliennes se sont remises a 
assassiner des civils palestiniens innocents, a reoccuper 
des villes et des villages, a demolir des maisons, a 
detruire 1’infrastructure d’institutions palestiniennes, a 
imposer un siege militaire etouffant et a restreindre le 
deplacement des Palestiniens entre leurs maisons, leurs 
villages et leurs villes. Pour poursuivre son agression 
contre le peuple palestinien, Israel a recours a toutes 
les armes mortelles de son arsenal militaire. 

La destruction massive commise par Israel ne lui 
a pas suffi. II a egalement commis des crimes contre 


l’humanite dans le camp de refugies de Djenine et dans 
les villes de Naplouse et de Ramallah, ainsi que dans 
d’autres villages palestiniens. Cela tout en faisant la 
sourde oreille aux appels lances par les peuples du 
monde entier, et notamment par l’ONU. D’apres des 
sources fiables, plus de 75 % des Palestiniens vivent 
aujourd’hui au-dessous du seuil de pauvrete en raison 
des actes de repression d’Israel. Si Israel continue de 
commettre de tels actes et d’assieger le peuple 
palestinien, dans quelques jours ce chiffre atteindra 
pres de 80 % ou plus. Le spectre d’une vraie tragedie 
humanitaire plane; il faut done mettre fin 
immediatement a cette situation. 

En depit de tous ces faits, le Gouvernement 
israelien continue d’accuser un gouvernement ou un 
autre et de jeter le blame sur la base d’une declaration 
fortuite faite a la presse par un refugie palestinien 
expulse de sa terre. En fait, les refugies palestiniens 
sont sortis du camp de refugies de Djenine pour 
defendre leurs droits - preferant la mort a une vie 
d’humiliation et de souffrance, seule chose que les 
forces d’occupation israeliennes leur ont laissee. II est 
fort regrettable qu’on ait ajoute foi a de telles 
accusations israeliennes. 

En fin de compte, le maintien de refugies 
palestiniens hors des territoires occupes, en Syrie et 
dans d’autres pays, est une responsabilite qui incombe 
a Israel, qui les a expulses de leur terre pour les 
remplacer par des immigrants juifs venus de partout au 
monde. Israel continue de priver ces refugies de leur 
droit fondamental de retourner sur leur terre. Mais cela 
ne lui suffit pas, il etouffe egalement leurs voix et 
condamne quiconque les accueille et les aide a survivre 
aux conditions tragiques qu’ils subissent. 

Comme nous l’avons entendu aujourd’hui, il est 
devenu tres clair pour la communaute internationale 
que la principale cause des catastrophes et des 
tragedies au Moyen-Orient est la poursuite de 
l’occupation par Israel de territoires arabes en 
Palestine, au Liban et en Syrie, et le fait qu’il joue avec 
le cadre et les regies du processus de paix depuis la 
tenue, en 1991, de la Conference de Madrid sur la paix 
au Moyen-Orient. Depuis 1991, Israel a egalement 
tente d’eviter de repondre aux exigences de la paix en 
parlant de paix tout en faisant litteralement tout ce qui 
va a l’encontre de la paix et des principes et objectifs 
que la communaute internationale a etablis pour 
instaurer cette paix, en particulier les resolutions 242 
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(1967) et 338 (1973) ainsi que le principe « terre contre 
paix ». 

Ceux qui pourraient encore avoir des doutes 
quant aux veritables intentions du Gouvernement 
israelien peuvent consulter l’article du Premier 
Ministre israelien publie il y a quelques jours dans le 
New York Times et evoque aujourd’hui dans plusieurs 
declarations. Le Premier Ministre y a pratiquement 
insulte le Conseil de securite et toute la communaute 
internationale en denaturant la resolution 242 (1967) 
d’une fagon que Ton ne peut que condamner. Faisant fi 
du principe « terre contre paix » et de la resolution 242 
(1967), M. Sharon a declare qu’Israel ne reviendrait 
pas aux frontieres indefendables de 1967, et ne 
rediviserait ni ne cederait A1 Qods A1 Charif. Quelle 
paix souhaite done M. Sharon? 

Le representant d’Israel nous a inondes 
aujourd’hui de mensonges et de declarations 
trompeuses lorsqu’il a parle de la presidence syrienne 
du Conseil. II a egalement fait d’autres allegations, que 
le Conseil avait deja entendues a maintes reprises, tant 
ici qu’ailleurs. 

Certes, la presidence du Conseil ne s’abaissera 
pas a un niveau aussi has de diplomatie, mais nous 
tenons a affirmer que la Syrie, elue par la majorite des 
Etats Membres au Conseil de securite, est fiere de la 
confiance que le monde a placee en elle et que cela a 
rehausse sa credibility La Syrie affirme qu’elle 
continuera de travailler a l’avenir forte de la precieuse 
confiance que le monde a placee en elle. 

La campagne israelienne declaree contre la Syrie 
et contre sa qualite de rnembre du Conseil de securite, 
depuis que sa candidature y a pour la premiere fois ete 
presentee, et qui s’est poursuivie au fil des ans, s’est 
recemment intensifiee. 

Cela s’inscrit dans le cadre d’une tentative 
deliberee par Israel de dissimuler ainsi ses crimes de 
destruction et de terrorisme contre les Palestiniens et 
contre leur lutte pour la liberte et l’independance. 

Chacun a le droit de denoncer le terrorisme sauf 
Israel et le Gouvernement israelien, car le terrorisme 


est une composante essentielle de ce qui fait vivre le 
Gouvernement israelien et ses dirigeants. En ce qui 
nous concerne, tout ce que nous voulons, e’est de 
mettre fin a l’occupation de notre territoire arabe. Ce 
droit est garanti par la Charte et les resolutions du 
Conseil de securite. 

La Syrie, qui a fait de la paix son choix 
strategique, a clairement indique que la paix qu’elle 
exige doit etre fondee sur la justice et 1’application des 
resolutions de la legitimite internationale, et que la 
paix ne peut aller de pair avec l’occupation. Nous 
l’avons tous entendu reaffirmer aujourd’hui. 

Au recent Sommet de Beyrouth, les dirigeants 
arabes ont expose une initiative destinee a instaurer 
une paix juste et globale, qui a recueilli un appui et un 
assentiment assez larges au niveau international. La 
communaute internationale et le Conseil de securite 
doivent maintenant exercer des pressions sur les 
dirigeants israeliens pour qu’ils appliquent les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et 
s’employer une fois encore a les convaincre que les 
Arabes ont des droits et qu’ils n’y renonceront jamais. 

La Syrie se tourne vers le Conseil de securite 
pour qu’il intervienne, assume ses responsabilites a 
l’egard de la Charte et favorise l’avenement au Moyen- 
Orient d’une paix juste et globale qui mette fin a 
l’occupation et retablisse les droits de ceux qui sont les 
possesseurs legitimes du sol. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil. 

II n’y a plus d’orateurs inscrits sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 20 h 20. 
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